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07_DDCSPP_Direction Départementale de la Cohésion

Sociale et de la Protection des Populations de l'Ardèche

07-2017-06-06-010

APC autorisant la société COVED à exploiter des

installations classées dans son établissement situé à

SERRIERES, RD 86, lieu-dit Marlet, et valant agrément

pour la valorisation de déchets d’emballages dont les

détenteurs finaux ne sont pas les ménages
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PRÉFET DE L’ARDÈCHE

Le Préfet de l’Ardèche,
Chevalier de la Légion d’honneur,
Officier de l’Ordre national du Mérite,

VU le code de l’environnement, notamment ses Livres I et V, articles L. 181-14, R.181,45, R. 516-1 et R 543-71 ;

VU la nomenclature des installations classées codifiée à l’annexe de l’article R. 511-9 du code de l’environnement,
notamment les rubriques 2710, 2714, 2716, 2718 et 2791 ;

VU le Plan Interdépartemental de Prévention et de Gestion des Déchets Non Dangereux Drôme-Ardèche approuvé
par le Président du Conseil Régional Auvergne-Rhône-Alpes le 15 avril 2016 ;

VU le récépissé de déclaration n°05-DI-21, délivré le 4 octobre 2005 à la société SRB, portant sur les rubriques 98
bis, 1530, 2260, 2515, 2517, 2662 et 2710, concernant son établissement situé à SERRIERES, lieu-dit Marlet ;

VU le récépissé de déclaration délivré le 29 novembre 2012 à la société SRB, portant sur les rubriques 1532, 2663,
2714, 2718, 2790, 2791 et 2710, concernant son établissement sus-visé ;

VU la  déclaration  présentée  le  19  décembre  2012  par  la  société  SRB,  portant  sur  l’exploitation,  dans  son
établissement sus-visé, d’une installation relevant de la déclaration sous la rubrique 2716 de la nomenclature des
installations classées ;

VU le dossier de demande de changement d’exploitant présenté le 10 février 2016 par la société COVED, portant
sur les installations classées implantées à SERRIERES, côté Est de la RD 86, lieu-dit Marlet ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°07-2016-06-20-027  du  20  juin  2016  autorisant  la  société  COVED  à  poursuivre
l’exploitation d’installations  classées  de la  société  SRB, situées  à SERRIERES,  côté  Est  de la  RD 86,  lieu-dit
Marlet ;

VU l’étude de dangers présentée le 8 décembre 2016 par la société COVED en application de l’article 8 de l’arrêté
préfectoral sus-mentionné, portant sur les installations sus-visées ;

Direction régionale de l'environnement, de
l'aménagement et du logement

Auvergne-Rhône-Alpes

Unité Inter-Départementale Drôme-Ardèche

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL autorisant la société COVED à exploiter des installations
classées dans son établissement situé à SERRIERES, RD 86, lieu-dit Marlet, et valant
agrément pour la valorisation de déchets d’emballages dont les détenteurs finaux ne

sont pas les ménages
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VU la lettre du 30 décembre 2016 de la société COVED adressée à monsieur le Préfet de l’Ardèche, précisant que
l’usage des terrains sur lesquels se trouvent les installations susvisées,  à leur  cessation d’activité,  sera un usage
industriel ;

VU le rapport de l’inspection de l’environnement de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement
et du logement (DREAL) Auvergne-Rhône-Alpes, en date du 4 mai 2017 ;

VU le projet d’arrêté porté le 17 mai 2017 à la connaissance de la société COVED ;

CONSIDÉRANT que l’étude de dangers susvisée montre que les conditions d’aménagement et d’exploitation des
installations permettent de limiter les inconvénients et dangers ;

CONSIDÉRANT que l’étude de dangers susvisée permet l’élaboration de mesures étant de nature à prévenir les
nuisances et les risques présentés par les installations ;

SUR PROPOSITION de Monsieur le Secrétaire Général de la préfecture de l’Ardèche ;

ARRÊTE :

TITRE 1 – PORTÉE DE L’AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES

CHAPITRE 1.1 BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L’AUTORISATION
ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L’AUTORISATION

La société COVED,  dont le siège social est situé 9 avenue Didier  Daurat à TOULOUSE (31 400), est autorisée,
sous réserve du respect des prescriptions du présent arrêté, à exploiter dans son établissement situé RD 86 au lieu-
dit Marlet à SERRIERES (07 340), les installations détaillées dans les articles suivants.

ARTICLE 1.1.2. PRESCRIPTIONS DES ACTES ANTÉRIEURS

Les  prescriptions  accompagnant  les  arrêtés  préfectoraux  et  récépissés  de  déclaration  sus-visés  relatifs  à
l’établissement sont supprimées.

ARTICLE 1.1.3. INSTALLATIONS NON VISÉES PAR LA NOMENCLATURE OU SOUMISES À DÉCLARATION 
OU SOUMISES A ENREGISTREMENT

Les prescriptions du présent arrêté s’appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans
l’établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature, par leur proximité ou leur connexité
avec une installation soumise à autorisation, à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation.

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations
classées  soumises  à déclaration sont applicables  aux installations classées  soumises  à déclaration incluses  dans
l’établissement dès lors que ces installations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d’autorisation.

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations
classées soumises à enregistrement  sont applicables aux installations classées soumises à enregistrement incluses
dans l’établissement dès lors que ces prescriptions générales ne sont pas contraires à celles fixées dans le présent
arrêté.
ARTICLE 1.1.4. AGRÉMENT

La société COVED est agréée, dans son établissement sus-visé, pour la valorisation de déchets d’emballages dont
les détenteurs finaux ne sont pas les ménages, en application de l’article R 543-71 du code de l’environnement et
dans les conditions fixées dans le présent arrêté, en particulier à son article 5.1.8.
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CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS
ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE 

DES INSTALLATIONS CLASSÉES

Rubrique Classement
(*)

Libellé de la rubrique

2710-1.b DC Installations de collecte de déchets apportés par le producteur initial de ces déchets.

1. Collecte de déchets dangereux :

La quantité de déchets susceptibles d'être présents dans l’installation étant :
b) compris entre 1 tonne et 7 tonnes.

2710-2.c DC Installations de collecte de déchets apportés par le producteur initial de ces déchets.

2. Collecte de déchets non dangereux :

Le volume de déchets susceptibles d’être présents dans l’installation étant : 
a) compris entre 100 m³ et 300 m³.

2714-1 A Installation  de  transit,  regroupement  ou  tri  de  déchets  non  dangereux  de
papiers/cartons, plastiques, caoutchouc, textiles, bois à l'exclusion des activités visées
aux rubriques 2710 et 2711.

Le volume susceptible d’être présent dans l’installation étant :
1. Supérieur ou égal à 1 000 m³.

Volume maximum : 2 103 m³ ainsi composé :
- DIB non valorisables en mélange : 360 m³
- DIB valorisables en mélange : 360 m³
- Déchets verts : 288 m³
- Papiers, cartons ou matériaux combustibles analogues triés :  658 m³
- Bois de catégorie B ou matériaux combustibles analogues triés : 103 m³
- Bois de catégorie A ou matériaux combustibles analogues triés : 225 m³
- Matières plastiques triées : 109 m³

2716-2 DC Installation  de transit,  regroupement  ou tri de déchets  non dangereux non inertes  à
l'exclusion des installations visées aux rubriques 2710, 2711, 2712, 2713, 2714, 2715
et 2719.

Le volume susceptible d’être présent dans l’installation étant :
2. Supérieur ou égal à 100 m³ mais inférieur à 1 000 m³.

Volume maximum : 200 m³

2718-2 DC Installation  de  transit,  regroupement  ou  tri  de  déchets  dangereux  ou  de  déchets
contenant  les  substances  dangereuses  ou  préparations  dangereuses  mentionnées  à
l'article  R. 511-10 du code de l'environnement,  à l'exclusion  des  installations  visées
aux rubriques 2710, 2711, 2712, 2717, 2719 et 2793.

La quantité de déchets susceptible d’être présente dans l’installation étant :
2. Inférieure à 1 tonne.
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Quantité maximale en petits conditionnements : 0,95 tonne

2791-1 A Installation  de  traitement  de  déchets  non  dangereux  à  l’exclusion  des  installations
visées aux rubriques 2720, 2760, 2771, 2780, 2781, 2782 et 2971.

La quantité de déchets traités étant :
1. Supérieure ou égale à 10 tonnes/jour.

Une unité mobile de broyage de déchets verts : 160 tonnes/jour.

(*) D : Déclaration    DC : Déclaration avec contrôle périodique   A : Autorisation

ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L’ÉTABLISSEMENT

Les  installations  autorisées  sont  situées  dans  les  parcelles  suivantes  de  la  section  AB  de  la  commune  de
SERRIERES : 201, 202, 203, 204, 205, 207, 284 et 285. Leur surface globale s’élève à environ 14 050 m².

ARTICLE 1.2.3. CARACTÉRISTIQUES DES INSTALLATIONS – LIMITES DE L’AUTORISATION

Les installations visées à l’article 1.2.1 du présent arrêté ont les caractéristiques suivantes :

La zone 5 est  une zone de déversement  de déchets  valorisables en  mélange.  Dès leur  arrivée dans le site,  ces
déchets sont triés et répartis dans les différents stocks listés dans le tableau ci-dessus.

Les zones de stockage listées dans le tableau ci-dessus sont reportées avec leurs références sur le plan annexé au
présent arrêté.

CHAPITRE 1.3 CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D’AUTORISATION
ARTICLE 1.3.1. CONFORMITÉ

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées  conformément
aux plans et données  techniques  contenus dans le  dossier  de demande de changement  d’exploitant et  l’étude de
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dangers susvisés. En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés
complémentaires et les réglementations autres en vigueur.

CHAPITRE 1.4 DURÉE DE L’AUTORISATION
ARTICLE 1.4.1. DURÉE DE L’AUTORISATION

La présente autorisation cesse de produire effet si l’installation n’a pas été mise en service dans un délai de trois
ans ou n’a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure.

CHAPITRE 1.5 GARANTIES FINANCIÈRES
ARTICLE 1.5.1. OBJET DES GARANTIES FINANCIÈRES

Les garanties financières  peuvent  s’appliquer, conformément  à l’article R.516-1 5° du code de l’environnement,
pour les activités suivantes :

Rubrique Libellé des rubriques/alinéa concernés

2714
Installation  de transit,  regroupement  ou  tri de déchets  non dangereux de papiers/cartons,
plastiques, caoutchouc, textiles, bois à l’exclusion des activités visées aux rubriques 2710 et
2711.

2791
Installation  de  traitement  de  déchets  non  dangereux  à  l'exclusion  des  installations  visées  aux
rubriques 2720, 2760, 2771, 2780, 2781 et 2782. La quantité de déchets traités étant supérieure ou
égale à 10 t/jour.

ARTICLE 1.5.2. MONTANT DES GARANTIES FINANCIÈRES

Il n’y a pas obligation de constitution de garanties financières pour les installations listées à l’article 1.5.1. dans la
mesure où le montant calculé s’avère inférieur à 100 000 €, seuil d’exigibilité fixé à l’article R. 516-1 du code de
l’environnement. Le calcul a été réalisé sur la base des données suivantes, à respecter :

Quantité  totale,  dans  l’établissement,  de  produits  et  déchets  dangereux  à  éliminer (y  compris  les  boues  du
séparateur à hydrocarbures) : 10 tonnes
Quantité totale, dans l’établissement, de déchets non dangereux à éliminer : 230 tonnes

CHAPITRE 1.6 MODIFICATIONS ET CESSATION D’ACTIVITÉ
ARTICLE 1.6.1. PORTER À CONNAISSANCE

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d’utilisation ou à leur voisinage, et de
nature à entraîner un changement notable des éléments  du dossier de demande de changement d’exploitant ou de
l’étude  de dangers susvisés,  est  portée avant sa réalisation  à  la  connaissance du Préfet  avec  tous les  éléments
d’appréciation.
ARTICLE 1.6.2. MISE À JOUR DES ÉTUDES D’IMPACT ET DE DANGERS

Les études d’impact et  de dangers sont actualisées à l’occasion de toute modification notable telle que prévue à
l’article R 512-33 du code de l’environnement.  Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfet
qui pourra demander  une analyse critique d’éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée
par un organisme  extérieur  expert dont le  choix  est  soumis  à son  approbation.  Tous  les  frais  engagés  à  cette
occasion sont supportés par l’exploitant.
ARTICLE 1.6.3. ÉQUIPEMENTS ABANDONNÉS

Les  équipements  abandonnés  ne  doivent  pas  être  maintenus  dans  les  installations.  Toutefois,  lorsque  leur
enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d’exploitation, des dispositions matérielles interdiront
leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents.
ARTICLE 1.6.4. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l’article 1.2 du présent arrêté nécessite une
nouvelle demande d’autorisation ou d’enregistrement ou déclaration.
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ARTICLE 1.6.5. CHANGEMENT D’EXPLOITANT

Sauf dans le  cas prévu à l’article  R. 516-1 du  code de l’environnement,  lorsqu’une installation classée change
d’exploitant,  le  nouvel  exploitant  en  fait  la  déclaration  au préfet  dans  le  mois  qui  suit  la  prise  en  charge de
l’exploitation.

Cette déclaration mentionne, s'il s'agit d'une personne physique, les nom, prénoms et domicile du nouvel exploitant
et, s'il s'agit d'une personne morale, sa dénomination ou sa raison sociale, sa forme juridique, l'adresse de son siège
social ainsi que la qualité du signataire de la déclaration.

Le changement d’exploitant des installations soumises à l’article R. 516-1, dont la mise en activité est subordonnée
à l'existence de garanties financières, est soumis à autorisation préfectorale. Le nouvel exploitant adresse au préfet
les  documents  établissant  ses  capacités  techniques  et  financières  et  l’acte  attestant  de  la  constitution  de  ses
garanties financières.
ARTICLE 1.6.6. CESSATION D’ACTIVITÉ

Sans préjudice des mesures de l’article R. 512-74 du code de l’environnement, pour l’application des articles R.
512-39-1 à R. 512-39-5, l’usage à prendre en compte est le suivant : Usage industriel.

Lorsqu’une installation classée est mise à l’arrêt définitif, l’exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt trois mois
au moins avant celui-ci.

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l’arrêt de l’exploitation, la
mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment :

 l’évacuation ou l’élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que les installations
de stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site ; 

 des interdictions ou limitations d'accès au site ; 
 la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 
 la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

En outre,  l'exploitant  place le  site  de l'installation  dans  un état  tel  qu’il  ne puisse porter  atteinte  aux intérêts
mentionnés  à l'article L. 511-1 et qu’il permette un usage futur du site déterminé selon le(s) usage(s) prévu(s) au
premier alinéa du présent article.

CHAPITRE 1.7 RÉGLEMENTATION
ARTICLE 1.7.1. RESPECT DE LA RÉGLEMENTATION APPLICABLE

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l’établissement les prescriptions qui
le concernent des textes cités ci-dessous (liste non exhaustive) :

Textes

Arrêté du 04/10/10 modifié relatif à la prévention des risques accidentels au sein des  installations classées
pour la protection de l’environnement soumises à autorisation

Arrêté du 17/07/2009 modifié  relatif aux mesures  de prévention  ou  de limitation des  introductions  de
polluants dans les eaux souterraines

Arrêté  du  31/05/12 fixant  la  liste  des  installations  classées  soumises  à  l'obligation  de constitution  de
garanties financières en application du 5° de l'article R. 516-1 du code de l'environnement 

Arrêté du 7 juillet  2009 relatif aux modalités  d’analyse dans l’air et  dans l’eau dans les ICPE et  aux
normes de référence

Arrêté du 11/03/10 portant modalités d'agrément des laboratoires ou des organismes pour certains types
de prélèvements et d'analyses à l'émission des substances dans l'atmosphère
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Arrêté du 27/10/11 portant modalités d'agrément des laboratoires effectuant des analyses dans le domaine
de l'eau et des milieux aquatiques au titre du code de l'environnement

Arrêté du 29 février 2012 modifié fixant le contenu des registres mentionnés aux articles R. 541-43 et R.
541-46 du code de l'environnement

Arrêté du 29/07/05 modifié fixant le formulaire du bordereau de suivi des déchets dangereux mentionné à
l'article 4 du décret n°2005-635 du 30 mai 2005

Arrêté  du  23/01/97  relatif  à  la  limitation  des  bruits  émis  dans  l'environnement  par  les  installations
classées pour la protection de l'environnement

Arrêté  du  28  avril  2014  relatif  à  la  transmission  des  données  de  surveillance  des  émissions  des
installations classées pour la protection de l’environnement

Arrêté  du  27/03/12  relatif  aux  prescriptions  générales  applicables  aux  installations  classées  pour  la
protection de l’environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2710-1

Arrêté  du  27/03/12  relatif  aux  prescriptions  générales  applicables  aux  installations  classées  pour  la
protection de l’environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2710-2

Arrêté  du  16/10/10  relatif  aux  prescriptions  générales  applicables  aux  installations  classées  pour  la
protection de l’environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2716

Arrêté du 18/07/11 relatif aux prescriptions générales  applicables  aux installations  classées soumises  à
déclaration sous la rubrique n° 2718

ARTICLE 1.7.2. RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS

Les  dispositions  de  cet  arrêté  préfectoral  sont  prises  sans  préjudice  des  autres  législations  et  réglementations
applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de l’urbanisme, le code du travail et le code général
des collectivités territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression.

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire.

TITRE 2 – GESTION DE L’ÉTABLISSEMENT

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS
ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GÉNÉRAUX

L’exploitant  prend  toutes  les  dispositions  nécessaires  dans  la  conception,  l’aménagement,  l’entretien  et
l’exploitation des installations pour :

- limiter la consommation d’eau, et limiter les émissions de polluants dans l’environnement ;
- assurer la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des

quantités rejetées ;
- prévenir en toutes circonstances, l’émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou accidentels,

directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour la
commodité  de  voisinage,  pour  la  santé,  la  sécurité,  la  salubrité  publiques,  pour  l’agriculture,  pour  la
protection de la nature, de l’environnement et des paysages, pour l’utilisation rationnelle de l’énergie ainsi
que pour la conservation des sites et des monuments ainsi que des éléments du patrimoine archéologique.
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ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D’EXPLOITATION

L’exploitant  établit  des  consignes  d’exploitation pour l’ensemble des  installations  comportant explicitement  les
vérifications à effectuer, en conditions d’exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement ou
d’arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté.

L’exploitation  se  fait  sous  la  surveillance  de  personnes  nommément  désignées  par  l’exploitant  et  ayant  une
connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans l’installation.

CHAPITRE 2.2 RÉSERVES DE PRODUITS OU MATIÈRES CONSOMMABLES
ARTICLE 2.2.1. RÉSERVES DE PRODUITS

L’établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante
ou  occasionnelle  pour  assurer  la  protection  de  l’environnement  tels  que  produits  de  neutralisation,  liquides
inhibiteurs, produits absorbants…

CHAPITRE 2.3 DÉCHETS ADMISSIBLES
ARTICLE 2.3.1. DÉCHETS NON DANGEREUX

L’accueil dans l’établissement des déchets non dangereux suivants est autorisé :

– Déchets ménagers et collectes sélectives, en bennes ;
– Déchets issus des déchèteries ;
– Déchets encombrants des ménages ;
– Déchets industriels banals assimilables aux ordures ménagères (bois, papiers, cartons, plastiques, textiles…) ;
– Déchets verts, qui ne pourront subir le cas échéant qu’un traitement primaire avant livraison dans un centre de
traitement autorisé.
ARTICLE 2.3.2. ORIGINE GÉOGRAPHIQUE

Les déchets accueillis  proviennent du département de l’Ardèche et des départements limitrophes. Toute évolution
de l’origine géographique des déchets relève de l’article 1.6.1. du présent arrêté.
ARTICLE 2.3.3. DÉCHETS NON CONFORMES

L’exploitant  est  tenu  d’isoler,  en  vue  de  sa  gestion  dans  un  centre  autorisé,  tout  déchet  accueilli  dans
l’établissement et non autorisé par le présent arrêté.

Un registre tel  que celui  mentionné à l’article 5.2.3 du présent  arrêté est  tenu  pour  les déchets  non conformes.
L’accueil d’un déchet non conforme doit faire l’objet d’une information immédiate de l’inspection des installations
classées.

CHAPITRE 2.4 INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE
ARTICLE 2.4.1. PROPRETÉ

L’exploitant  prend  les  dispositions  appropriées  qui  permettent  d’intégrer  l’établissement  dans  le  paysage.
L’ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence.

L’exploitant prend les mesures nécessaires afin d’éviter  la dispersion de poussières sur les voies publiques et les
zones environnantes. Des dispositifs tels que l’arrosage, le lavage de roues, sont mis en place en tant que de besoin.
ARTICLE 2.4.2. ESTHÉTIQUE

Les abords de l’établissement,  placés sous le contrôle de l’exploitant, sont aménagés et maintenus en bon état de
propreté.  Les  émissaires  de  rejet  et  leur  périphérie  font  l’objet  d’un  soin  particulier  (plantations,
engazonnement,...).

CHAPITRE 2.5 DANGER OU NUISANCE NON PRÉVENU
ARTICLE 2.5.1. DANGER OU NUISANCE NON PRÉVENU

Tout danger ou nuisance non susceptible d’être prévenu par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement
porté à la connaissance du Préfet par l’exploitant.

07_DDCSPP_Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations de l'Ardèche - 07-2017-06-06-010 - APC autorisant la société
COVED à exploiter des installations classées dans son établissement situé à SERRIERES, RD 86, lieu-dit Marlet, et valant agrément pour la valorisation de
déchets d’emballages dont les détenteurs finaux ne sont pas les ménages

12



CHAPITRE 2.6 INCIDENTS OU ACCIDENTS
ARTICLE 2.6.1. DÉCLARATION ET RAPPORT

L’exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l’inspection des installations classées les accidents ou
incidents survenus du fait du fonctionnement  de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts
mentionnés à l’article L. 511-1 du code de l’environnement.

Un rapport d’accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident, est transmis
par l'exploitant  à l'inspection  des  installations  classées.  Il  précise notamment  les  circonstances  et  les  causes  de
l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement,  les mesures prises ou envisagées pour
éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme.

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées.

CHAPITRE 2.7 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE
L’INSPECTION

ARTICLE 2.7.1. RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE L’INSPECTION

L’exploitant établit et tient à jour un dossier comportant les documents suivants :

- le  dossier  de  demande  de  changement  d’exploitant  et  l’étude  de  dangers  susvisés,  avec  leurs
compléments et modifications,

- les plans tenus à jour,
- les  arrêtés  préfectoraux  relatifs  aux  installations  soumises  à  autorisation,  pris  en  application  de  la

législation relative aux installations classées pour la protection de l’environnement,
- les  prescriptions  applicables  aux installations  soumises  à déclaration ou enregistrement,  visées  par le

présent arrêté ou tout arrêté préfectoral ultérieur,
- tous  les  documents,  enregistrements,  résultats de vérification  et  registres  répertoriés  dans  le  présent

arrêté ; ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas, des dispositions doivent être prises
pour la sauvegarde des données.

Ce dossier est tenu à la disposition de l’inspection des installations classées sur le site.

TITRE 3 – PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS
ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES

L’exploitant  prend  toutes  les  dispositions  nécessaires  dans  la  conception,  l’exploitation  et  l’entretien  des
installations de manière à limiter les émissions à l’atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en œuvre
de technologies propres, le développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le traitement des
effluents  en  fonction  de  leurs  caractéristiques  et  la  réduction  des  quantités  rejetées  en  optimisant  notamment
l’efficacité énergétique.

Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur minimum
les durées d’indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur fonction.

Les  installations  de  traitement  d’effluents  atmosphériques  doivent  être  conçues,  exploitées  et  entretenues  de
manière :

- à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents,
- à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d’indisponibilité.

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l’exploitant devra
prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution  émise en réduisant ou en arrêtant les  installations
concernées.
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Les consignes d’exploitation de l’ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à effectuer, en
marche normale et à la suite d’un arrêt pour travaux de modification ou d’entretien, de façon à permettre en toute
circonstance le respect des dispositions du présent arrêté.

Le brûlage à l’air libre est interdit à l’exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits brûlés sont identifiés
en qualité et quantité.

ARTICLE 3.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les rejets
correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. La conception et l’emplacement
des dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages contre une surpression interne devraient être tels que
cet objectif soit satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur fiabilité.

ARTICLE 3.1.3. ODEURS

Les dispositions  nécessaires  sont  prises  pour  que  l’établissement  ne  soit  pas  à  l’origine  de  gaz  odorants,
susceptibles d’incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique.

L’inspection  des  installations  classées  peut  demander  la  réalisation  d’une  campagne  d’évaluation  de  l’impact
olfactif de l’installation afin de permettre une meilleure prévention des nuisances.
ARTICLE 3.1.4. VOIES DE CIRCULATION

Sans préjudice des règlements d’urbanisme, l’exploitant prend les dispositions nécessaires pour prévenir les envols
de poussières et de matières diverses :

- les  voies  de  circulation  et  aires  de  stationnement  des  véhicules  sont  aménagées  (formes  de  pente,
revêtement, etc.), et convenablement nettoyées,

- Les véhicules sortant de l’installation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de
circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues
en cas de besoin,

- les surfaces où cela est possible sont engazonnées,
- des écrans, par exemple de végétation, sont mis en place le cas échéant.

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci.

ARTICLE 3.1.5. ÉMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS

Il n’y a pas de stockage de produits pulvérulents dans l’établissement.

Les camions  de transport  de déchets  sont systématiquement  équipés  d’un dispositif  opérationnel  supprimant  le
risque d’envols (bâche ou filet par exemple). L’exploitant procède régulièrement et aussi souvent que nécessaire au
nettoyage des abords de l’installation. Au besoin, des campagnes de ramassage sont effectuées.

Broyage de déchets de bois

Si les  conditions  météorologiques  le nécessitent,  un système  d’aspersion  d’eau  est  déclenché  pour  rabattre les
envols, ou tout autre système d’efficacité au moins équivalente.

CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET
ARTICLE 3.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout rejet non prévu au
présent chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit. La dilution des rejets atmosphériques est interdite.

Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur.

Les rejets à l’atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après traitement éventuel, par
l’intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets.
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La forme des conduits, notamment dans leur partie la plus proche du débouché à l’atmosphère, est conçue de façon
à favoriser au maximum l’ascension des gaz dans l’atmosphère.  Les contours des conduits ne présentent  pas de
point anguleux et la variation de la section des conduits au voisinage du débouché est continue et lente.

Les poussières,  gaz polluants ou odeurs sont, dans la  mesure du possible,  captés à la  source et  canalisés,  sans
préjudice des règles relatives à l’hygiène et à la sécurité des travailleurs.

Les conduits d’évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi doivent être aménagés (plate-forme de
mesure,  orifices,  fluides  de  fonctionnement,  emplacement  des  appareils,  longueur  droite  pour  la  mesure  des
particules)  de manière  à  permettre  des  mesures  représentatives  des  émissions  de polluants  à  l’atmosphère.  En
particulier les dispositions des normes NF 44-052 et EN 13284-1 sont respectées.

Ces points doivent  être aménagés de manière à être aisément  accessibles et  permettre des interventions  en toute
sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter l’intervention d’organismes extérieurs à
la demande de l’inspection des installations classées.

ARTICLE 3.2.2. VALEURS LIMITES DES CONCENTRATIONS DANS LES REJETS ATMOSPHÉRIQUES

Les  rejets  issus  de  l’unité  de  broyage  de  déchets  de  bois doivent  respecter  les  valeurs  limites  suivantes  en
concentration en poussières totales :

Si le flux horaire est inférieur ou égal à 1 kg/h, la valeur limite de concentration est de 100 mg/m3.

Si le flux horaire est supérieur à 1 kg/h, la valeur limite de concentration est de 40 mg/m3.

TITRE 4 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX
AQUATIQUES

CHAPITRE 4.1 PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D’EAU
ARTICLE 4.1.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU

Les prélèvements d’eau dans le milieu  naturel, par pompage dans les eaux souterraines, dans un cours d’eau ou
dans toute autre étendue d’eau, sont interdits, sauf en cas d’incendie.

Les besoins en eau de l’établissement sont satisfaits par le réseau public.
ARTICLE 4.1.2. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS DE PRÉLÈVEMENT D’EAUX

Sans objet.
ARTICLE 4.1.3. PROTECTION DES RÉSEAUX D’EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE PRÉLÈVEMENT

Article 4.1.3.1. Protection des eaux d’alimentation
Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion, ou tout autre équipement présentant des garanties
équivalentes,  sont installés  afin d’isoler  les réseaux d’eaux industrielles et pour éviter  des retours de substances
dans les réseaux d’adduction d’eau publique.

Article 4.1.3.2. Prélèvement d’eau en nappe par forage
Sans objet.

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES
ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d’effluent liquide non prévu à l’Article 4.3.1. ou non conforme
aux dispositions du chapitre 4.3 est interdit.
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À l’exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est interdit
d’établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits
et le milieu récepteur.
ARTICLE 4.2.2. PLAN DES RÉSEAUX

Un schéma  de  tous  les  réseaux  et  un  plan des  égouts  sont  établis  par  l’exploitant,  régulièrement  mis  à  jour,
notamment  après  chaque  modification  notable,  et  datés.  Ils  sont  tenus  à  la  disposition  de  l'inspection  des
installations classées ainsi que des services d’incendie et de secours.

Le plan des réseaux d’alimentation et de collecte fait notamment apparaître :

- l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation,
- les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des disconnecteurs ou

tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire, …),
- les secteurs collectés et les réseaux associés,
- les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...),
- les ouvrages d’épuration interne (décanteurs-déshuileurs) avec leurs points de contrôle et  les points de

rejet de toute nature (interne ou au milieu).
ARTICLE 4.2.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE

Les réseaux de collecte des effluents sont de type séparatif, ils sont conçus et aménagés de manière à être curables,
étanches et résister  dans le temps aux actions physiques et chimiques  des effluents ou produits susceptibles  d’y
transiter.

L’exploitant s’assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. Les différentes
canalisations  accessibles  sont  repérées  conformément  aux règles  en  vigueur.  Il  n’y  a  pas  de  canalisations  de
transport de substances et préparations dangereuses à l’intérieur de l’établissement.
ARTICLE 4.2.4. PROTECTION DES RÉSEAUX INTERNES À L’ÉTABLISSEMENT

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d’égouts ou de
dégager  des  produits  toxiques  ou  inflammables  dans  ces  égouts,  éventuellement  par  mélange  avec  d’autres
effluents.

Isolement avec les milieux
Un système  permet  l’isolement  des  réseaux d’assainissement  de  l’établissement par  rapport  à  l’extérieur.  Ces
dispositifs sont maintenus  en état de marche,  signalés et  actionnables en toute circonstance,  localement  et/ou à
partir d’un poste de commande. Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne.

CHAPITRE 4.3 TYPES D’EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D’ÉPURATION ET LEURS
CARACTÉRISTIQUES DE REJET AU MILIEU

ARTICLE 4.3.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS

L’exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d’effluents suivants :

– eaux d’origine sanitaire ;
– eaux pluviales (*).

(*) Il n’y a pas d’opération de lavage dans l’établissement.
ARTICLE 4.3.2. COLLECTE DES EFFLUENTS

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement  des ouvrages de
traitement. La dilution des effluents est interdite. En aucun cas, elle ne doit constituer un moyen de respecter les
valeurs  seuils  de  rejets  fixées  par  le  présent  arrêté.  Il  est  interdit  d’abaisser  les  concentrations  en  substances
polluantes des rejets par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement  des effluents normaux de
l’établissement ou celles nécessaires à la bonne marche des installations de traitement.

Les rejets directs ou indirects d’effluents dans la nappe d’eaux souterraines ou vers les milieux de surface non visés
par le présent arrêté sont interdits.
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ARTICLE 4.3.3. GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT

La conception et  la performance des installations de traitement  des effluents aqueux permettent de respecter  les
valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont entretenues, exploitées et surveillées de manière à
réduire au minimum les durées  d’indisponibilité ou à faire face aux variations des caractéristiques des effluents
bruts (débit, température, composition…) y compris à l’occasion du démarrage ou d’arrêt des installations.

Si une indisponibilité  ou un dysfonctionnement  des installations de traitement  est  susceptible de conduire à un
dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l’exploitant prend les dispositions nécessaires pour
réduire la pollution émise en limitant ou en arrêtant, si besoin, les installations concernées.

Les dispositions nécessaires doivent  être prises pour limiter  les  odeurs provenant  du traitement  des effluents ou
dans les étendues d’eau à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment).
ARTICLE 4.3.4. ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT

Les eaux pluviales  susceptibles  d’être polluées,  notamment  par ruissellement  sur des aires de stationnement,  de
chargement et déchargement, sont collectées par un réseau spécifique et traitées par un ou plusieurs dispositifs de
traitement adéquat permettant de traiter les polluants en présence.
 
Ces dispositifs de traitement  sont conformes  aux normes  en vigueur. Ils  sont nettoyés  par une société  habilitée
lorsque le volume des boues atteint 2/3 de la hauteur utile de l’équipement et dans tous les cas au moins une fois
par  an.  Ce  nettoyage  consiste  en  la  vidange  des  hydrocarbures  et  des  boues,  et  en  la  vérification  du  bon
fonctionnement de l’obturateur.

Les fiches de suivi du nettoyage des décanteurs-séparateurs d’hydrocarbures, l’attestation de conformité à la norme
en vigueur ainsi que les bordereaux de traitement  des déchets détruits ou retraités sont tenus à la disposition de
l’inspection des installations classées.
ARTICLE 4.3.5. LOCALISATION DES POINTS DE REJET

Les réseaux de collecte des effluents générés par l’établissement aboutissent aux points de rejet qui présentent les
caractéristiques suivantes :

Point  de  rejet  vers  le  milieu  récepteur
codifié par le présent arrêté

Coordonnées PK et coordonnées Lambert X = 837836.18
Y = 6471888.11

Coordonnées (Lambert II étendu) x = 789967.69
y = 2039823.1

Nature des effluents Eaux pluviales susceptibles d’être polluées
Débit maximal journalier (m3/j) Sans objet
Débit maximum horaire( m3/h) Sans objet
Exutoire du rejet Fleuve RHONE
Traitement avant rejet Débourbeur-séparateur à hydrocarbures

ARTICLE 4.3.6. CONCEPTION, AMÉNAGEMENT ET ÉQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET

Article 4.3.6.1. Aménagement
4.3.6.1.1 Aménagement des points de prélèvements

Sur chaque ouvrage de rejet d’effluents liquides est prévu un point de prélèvement d’échantillons et des points de
mesure (débit, température, concentration en polluant…).

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité.
Toutes les dispositions doivent  également être prises pour faciliter les interventions d’organismes extérieurs à la
demande de l’inspection des installations classées.

Les agents  des  services  publics,  notamment  ceux chargés  de la  Police des  eaux,  doivent  avoir  libre accès  aux
dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur.
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4.3.6.1.2 Section de mesure

Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à l’amont, qualité des
parois, régime d’écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à ce que la vitesse n’y
soit  pas  sensiblement  ralentie  par  des  seuils  ou  obstacles  situés  à  l’aval  et  que  l’effluent  soit  suffisamment
homogène.
Article 4.3.6.2. Équipements
Les systèmes  permettant le prélèvement  continu  sont  proportionnels  au débit  sur  une durée de 24 h,  disposent
d’enregistrement et permettent la conservation des échantillons à une température de 4°C.
ARTICLE 4.3.7. CARACTÉRISTIQUES GÉNÉRALES DE L’ENSEMBLE DES REJETS

Les effluents rejetés doivent être exempts :

- de matières flottantes,
- de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu  naturel, directement ou indirectement,

des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes,
- de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables ou

précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d’entraver le bon fonctionnement des
ouvrages.

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes :

- Température inférieure à 30 °C
- pH compris entre 5,5 et 8,5 
- Couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de la zone

de mélange inférieure à 100 mg Pt/l.
ARTICLE 4.3.8. GESTION DES EAUX PLUVIALES POLLUÉES INTERNES À L’ÉTABLISSEMENT

Excepté les émissions d’eaux polluées accidentellement nécessitant d’être confinées dans l’établissement, les seules
eaux industrielles polluées sont les eaux pluviales de ruissellement. Elles transitent par un ouvrage de décantation
et  de  déshuilage  adapté,  équipé  d’un  obturateur  automatique,  avant  déversement  dans  le  milieu  naturel  par
l’intermédiaire d’un bassin ayant une capacité d’environ 100 m³.
ARTICLE 4.3.9. VALEURS LIMITES D’ÉMISSION DES EAUX AVANT REJET DANS LE MILIEU NATUREL

Les rejets provenant  de l’établissement,  déversés  dans le milieu  naturel,  respectent les valeurs limites suivantes,
contrôlées, sauf stipulation contraire de la norme, sur effluent brut non décanté et non filtré, sans dilution préalable
ou mélange avec d’autres effluents :

Matières en suspension : 100 mg/l ;
DCO : 300 mg/l ;
DBO5 : 100 mg/l ;
Hydrocarbures totaux : 10 mg/l ;

Indice phénols : 0,3 mg/l ;
Chrome hexavalent : 0,1 mg/l ;
Cyanures totaux : 0,1 mg/l ;
AOX (composés organo-halogénés) : 5 mg/l ;
Arsenic : 0,1 mg/l ;
Métaux totaux : 15 mg/l.

Ces valeurs limites doivent être respectées en moyenne quotidienne. Aucune valeur instantanée ne doit dépasser le
double des valeurs limites de concentration.
ARTICLE 4.3.10. VALEURS LIMITES D’ÉMISSION DES EAUX DOMESTIQUES

Les eaux domestiques sont traitées et évacuées conformément aux règlements en vigueur.
ARTICLE 4.3.11. AUTRES VALEURS LIMITES D’ÉMISSION

Sans objet.
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TITRE 5 – DÉCHETS

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION
ARTICLE 5.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DÉCHETS

L’exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception,  l’aménagement, et l’exploitation de ses
installations pour :

- en  priorité,  prévenir  et  réduire  la  production  et  la  nocivité  des  déchets,  notamment  en  favorisant  le
réemploi,  diminuer  les incidences globales de l’utilisation des ressources et améliorer  l’efficacité de leur
utilisation ;

- assurer une bonne gestion des déchets de son établissement en privilégiant, dans l’ordre :

a) la préparation en vue de la réutilisation ;

b) le recyclage ;

c) toute autre valorisation, notamment la valorisation énergétique ;

d) l’élimination.

Cet ordre de priorité peut être modifié  si cela  se justifie compte tenu des effets sur l’environnement  et  la santé
humaine,  et  des  conditions  techniques  et  économiques.  L’exploitant  tient  alors  les  justifications  nécessaires  à
disposition de l’inspection des installations classées.
ARTICLE 5.1.2. SÉPARATION DES DÉCHETS PRODUITS OU EXTÉRIEURS À L’ÉTABLISSEMENT

L’exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets de façon à assurer leur orientation
dans les filières  autorisées  adaptées  à leur  nature et  à leur dangerosité.  Les déchets  dangereux sont définis  par
l’article R. 541-8 du code de l’environnement.

Les  huiles  usagées  sont  gérées  conformément  aux  articles  R.  543-3  à  R.  543-15  et  R.  543-40  du  code  de
l’environnement.  Dans l’attente de leur  ramassage,  elles  sont stockées  dans des  réservoirs étanches  et  dans des
conditions  de séparation satisfaisantes,  évitant notamment  les mélanges  avec de l’eau ou tout autre déchet  non
huileux ou contaminé par des PCB.

Les déchets d’emballages industriels sont gérés dans les conditions des articles R. 543-66 à R. 543-72 du code de
l’environnement.

Les piles et  accumulateurs usagés sont gérés conformément  aux dispositions  de l’article R. 543-131 du code de
l’environnement.

Les pneumatiques usagés sont gérés conformément aux dispositions de l’article R. 543-137 à R. 543-151 du code
de l’environnement ; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d’installations d’élimination)
ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de génie civil ou pour
l’ensilage.

Les déchets d’équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les dispositions des articles R.
543-195 à R. 543-201 du code de l’environnement.
ARTICLE 5.1.3. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS D’ENTREPOSAGE INTERNES DES 

DÉCHETS PRODUITS OU EXTÉRIEURS À L’ÉTABLISSEMENT

Les  déchets  entreposés  dans  l’établissement,  avant  leur  orientation  dans  une filière  adaptée,  le  sont  dans  des
conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par des eaux météoriques, d’une
pollution  des  eaux superficielles  et  souterraines,  des envols  et  des odeurs) pour les  populations  avoisinantes  et
l’environnement.
En particulier, les aires d’entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisées sur
des  aires  étanches  et  aménagées  pour  la  récupération  des  éventuels  liquides  épandus  et  des  eaux météoriques
souillées.
La durée moyenne de stockage des déchets ne dépasse pas neuf mois ; la durée maximale de stockage des déchets
ne dépasse pas un an.

Les aires de réception,  de stockage,  de tri, de transit  et  de regroupement  des  déchets doivent  être distinctes  et
clairement repérées. L’entreposage doit être effectué de manière à ce que toutes les voies et issues de secours soient
dégagées.
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La quantité de déchets entreposés sur le site ne dépasse pas les quantités maximales fixées dans le présent arrêté.
Les actions sont prises pour supprimer  le risque de prolifération animale (rongeurs, insectes…).  Les documents
assurant la traçabilité de ces actions sont maintenues à la disposition de l’inspection des installations classés.
ARTICLE 5.1.4. DÉCHETS GÉRÉS À L’EXTÉRIEUR DE L’ÉTABLISSEMENT

L’exploitant oriente les déchets produits dans des filières propres à garantir les intérêts visés à l’article L. 511-1 et
L. 541-1 du code de l’environnement.

Il s’assure que la personne à qui il remet les déchets est autorisée à les prendre en charge et que les installations
destinataires des déchets sont régulièrement autorisées à cet effet.

Il fait en sorte de limiter le transport des déchets en distance et en volume.

Les  déchets  dangereux  doivent  être  traités  dans  des  installations  réglementées  à  cet  effet  au titre du  code  de
l’environnement, dans des conditions propres à assurer la protection de l’environnement.

Un  registre  des  déchets  dangereux  produits  ou  découverts  dans  les  déchets  reçus  (nature,  tonnage,  filière  de
traitement, etc.) est tenu à jour.

L’exploitant doit émettre un bordereau de suivi dès qu’il remet ces déchets à un tiers et doit être en mesure d’en
justifier le traitement.
ARTICLE 5.1.5. DÉCHETS GÉRÉS À L’INTÉRIEUR DE L’ÉTABLISSEMENT

Le mélange de déchets dangereux de catégories différentes, le mélange de déchets dangereux avec des déchets non
dangereux et  le  mélange de déchets  dangereux avec des  substances,  matières  ou  produits  qui  ne sont  pas des
déchets, sont interdits.

À l’exception des opérations de broyage de déchets de bois, tout autre traitement  de déchets dans l’enceinte  de
l’établissement est interdit.
ARTICLE 5.1.6. TRANSPORT

L’exploitant tient  un registre chronologique où sont consignés  tous les  déchets sortant. Le contenu minimal des
informations  du  registre  est  fixé  en  référence  à  l’arrêté  du  29  février  2012  fixant  le  contenu  des  registres
mentionnés aux articles R. 541-43 et R. 541-46 du code de l’environnement.
Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l’extérieur est accompagné du bordereau de suivi défini à l’article R.
541-45 du code de l’environnement.
Les opérations de transport de déchets (dangereux ou non) respectent les dispositions des articles R. 541-49 à R.
541-64 et R. 541-79 du code de l’environnement  relatifs à la collecte,  au transport, au négoce et au courtage de
déchets. La liste mise à jour des transporteurs utilisés par l’exploitant, est tenue à la disposition de l’inspection des
installations classées.

L’importation ou l’exportation de déchets (dangereux ou non) ne peut être réalisée qu’après accord des autorités
compétentes en application du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006
concernant les transferts de déchets.
ARTICLE 5.1.7. DÉCHETS PRODUITS PAR L’ÉTABLISSEMENT

Les déchets générés  dans le cadre du fonctionnement  normal des  installations de l’établissement sont  réduits au
minimum en quantité et en dangerosité.

ARTICLE 5.1.8. AGRÉMENTS PORTANT SUR LA VALORISATION DE DÉCHETS D’EMBALLAGE

Pour la valorisation de déchets d’emballage dont les détenteurs finaux ne sont pas les ménages, le présent arrêté
vaut agrément au titre de l’article R. 543-71 du code de l’environnement dans les conditions suivantes :

NATURE DES EMBALLAGES
PROVENANCE

INTERNE/EXTERNE
QUANTITÉ MAXIMALE

ADMISE
CONDITIONS DE
VALORISATION

PAPIERS/CARTONS/PLASTIQUES Externe 3 500 t/an Vers  filière  spécialisée  dans
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la valorisation ou autre filière
agréée  (matière  ou
énergétique)

BOIS Externe 3 000 t/an

Lors de la prise en charge des déchets d’emballage d’un tiers, un contrat écrit est passé avec ce dernier en précisant
la nature et la quantité des déchets pris en charge. Ce contrat doit viser cet agrément et joindre éventuellement ce
dernier en annexe. De plus, dans le cas de contrats signés pour un service durable et répété, à chaque cession, un
bon d’enlèvement est délivré en précisant les quantités réelles et les dates d’enlèvement.

Dans le cas où la valorisation nécessite une étape supplémentaire dans une autre installation agréée, la cession à un
tiers se fait  avec la signature d’un contrat similaire à celui  mentionné ci-dessus. Si le repreneur est  l’exploitant
d’une installation classée,  le pétitionnaire s’assure qu’il bénéficie de l’agrément pour la valorisation des déchets
d’emballages  pris en charge.  Si le repreneur  exerce des activités de transport, négoce,  courtage,  le pétitionnaire
s’assure que ce tiers est titulaire d’un récépissé de déclaration pour de telles activités.

Pendant une période de 5 ans doivent  être tenus à la disposition des agents chargés du contrôle mentionnés  aux
articles L. 541-44 et L. 541-45 du code de l’environnement les informations suivantes, figurant dans un registre :

 les dates de prise en charge des déchets d’emballages, la nature et les quantités correspondantes, l’identité des
détenteurs antérieurs, les  termes du contrat, les modalités de l’élimination (nature des valorisations  opérées,
proportion éventuelle de déchets non valorisés et leur mode de traitement)

 les  dates  de  cession,  le  cas  échéant,  des  déchets  d’emballages  à  un  tiers,  la  nature  et  les  quantités
correspondantes, l’identité du tiers, les termes du contrat et les modalités d’élimination

 les quantités traitées, éliminées et stockées, le cas échéant et les conditions de stockage

 les bilans mensuels ou annuels selon l’importance des transactions.

Tout projet de modification significative de l’activité du titulaire ou des moyens qu’il met en œuvre est porté à la
connaissance du Préfet, préalablement à sa réalisation.

CHAPITRE 5.2 DÉCHETS EXTÉRIEURS À L’ÉTABLISSEMENT
ARTICLE 5.2.1. DÉCHETS ENTRANTS

Seuls peuvent être acceptés sur le site les déchets visés à l’article 1.2.1 du présent arrêté.
ARTICLE 5.2.2. ADMISSION DES MATIÈRES

Avant  réception  des  déchets,  une information  préalable  doit  être  communiquée  à  l'exploitant  par  le  déposant,
indiquant le type et la quantité de matières livrées.

Un contrôle visuel du type de matières  reçues  est  réalisé afin de vérifier  leur  conformité avec les informations
préalablement délivrées.

L’installation doit être équipée d’un moyen de pesée à l’entrée du site et chaque apport de déchets fait l'objet d'un
mesurage. À défaut, le déposant doit être en mesure de justifier la masse de matières qu’il apporte.

Un affichage des matières prises en charge par l’exploitant doit être visible à l'entrée de l'installation. Les matières
non listées ne sont pas admises dans l'installation.
ARTICLE 5.2.3. REGISTRE DES DÉCHETS ENTRANTS

L'exploitant établit et tient à jour un registre où sont consignés tous les déchets reçus sur le site.

Le registre des déchets entrants contient, pour chaque flux de déchets entrants, les informations suivantes :

- La date de réception,
- La nature et la quantité de chaque déchet reçu (code du déchet  entrant au regard de la nomenclature définie à
l'article R 541-8 du Code de l'environnement),
- Le nom et l'adresse du détenteur des déchets,
- Le nom et l'adresse du ou des transporteurs des déchets, ainsi que leur numéro de récépissé mentionné à l’article
R. 541-53 du Code de l'environnement,
- Le cas échéant, le numéro du ou des bordereaux de suivi de déchets,
- Le cas échéant,  le  numéro du document  prévu à l’annexe VII  du règlement  (CE) n°1013/2006 du Parlement
européen et du Conseil du 14 juin 2006 concernant les transferts de déchets,
- le code du traitement qui va être opéré dans l'installation selon les annexes I et II de la directive n°2008/98/CE du
Parlement européen et du Conseil du 19 novembre 2008 relative aux déchets.
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ARTICLE 5.2.4. PRISE EN CHARGE DES DÉCHETS

L'exploitant doit remettre au producteur des déchets un bon de prise en charge des déchets entrants.
Ce bon mentionne les informations listées sur le registre des déchets entrants définies au point ci-dessus.

ARTICLE 5.2.5. RÉCEPTION, STOCKAGE ET TRAITEMENT DES DÉCHETS DANS L'INSTALLATION

5.2.5.1 Réception

L'installation comporte une aire d'attente, à l'intérieur du site.
Les matières ne peuvent pas être réceptionnées en dehors des heures d'ouverture de l'installation.

5.2.5.2 Opération de tri et de regroupement

Les matières triées sont entreposées afin de prévenir les risques de mélange.
ARTICLE 5.2.6. REGISTRE DES DÉCHETS SORTANTS

L'exploitant établit et tient à jour un registre où sont consignés les déchets sortants de l’installation.

Le registre des déchets sortants contient, pour chaque flux de déchets sortants, les informations suivantes :

- La date de l'expédition,
- La nature et la quantité de chaque déchet expédié (code du déchet entrant au regard de la nomenclature définie à
l'article R. 541-8 du code de l'environnement),
- Le nom et l'adresse du repreneur,
- Le nom et l'adresse du ou des transporteurs qui prennent en charge le déchet, ainsi que leur numéro de récépissé
mentionné à l’article R. 541-53 du code de l’environnement,
- Le cas échéant, le numéro du ou des bordereaux de suivi de déchets,
- Le cas échéant,  le  numéro du document  prévu à l’annexe VII  du règlement  (CE) n°1013/2006 du Parlement
européen et du Conseil du 14 juin 2006 concernant les transferts de déchets,
- le code du traitement qui va être opéré dans l'installation vers laquelle le déchet est expédié, selon les annexes I et
II de la directive n°2008/98/CE du Parlement européen et du Conseil du 19 novembre 2008 relative aux déchets,
- la qualification du traitement final vis-à-vis de la hiérarchie des modes de traitement définie à l’article L. 541-1 du
code de l’environnement.

TITRE 6 – PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES
ARTICLE 6.1.1. AMÉNAGEMENTS

L’installation est  construite,  équipée et  exploitée de façon que son fonctionnement  ne puisse être à l’origine de
bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou
la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci.

Les prescriptions  de l’arrêté ministériel  du 23 janvier  1997 modifié  relatif à la  limitation des  bruits émis  dans
l’environnement par les installations relevant du livre V – titre I du Code de l’Environnement, ainsi que les règles
techniques  annexées  à  la  circulaire  du  23  juillet  1986  relative  aux  vibrations  mécaniques  émises  dans
l’environnement par les installations classées sont applicables.
ARTICLE 6.1.2. VÉHICULES ET ENGINS

Les  véhicules  de  transport,  les  matériels  de  manutention  et  les  engins  de  chantier  utilisés  à  l’intérieur  de
l’établissement,  et  susceptibles  de constituer  une gêne pour  le  voisinage,  sont  conformes  aux dispositions  des
articles R. 571-1 à R. 571-24 du code de l’environnement.
ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION

L’usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs …) gênant pour
le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement d’incidents
graves ou d’accidents.
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ARTICLE 6.1.4. HORAIRES DE TRAVAIL

Les horaires de travail sont les suivants, hors jours fériés et dimanches :

Tournées de collecte des déchets :
Du lundi au vendredi : 5 H – 21 H
Le samedi : 5 H – 18 H

Activité de tri-transfert de déchets :
Du lundi au vendredi : 6 H – 17 H

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES
ARTICLE 6.2.1. VALEURS LIMITES D’ÉMERGENCE

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux
valeurs admissibles fixées dans le tableau ci-après, dans les zones à émergence réglementée.

ARTICLE 6.2.2. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT EN LIMITES D’EXPLOITATION

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser, en limite de propriété de l’établissement, les valeurs suivantes
pour les différentes périodes de la journée :

PÉRIODES
PÉRIODE DE JOUR
Allant de 7h à  22h,

(sauf dimanches et jours fériés)

PÉRIODE DE NUIT
Allant de 22h à 7h,

(ainsi que dimanches et jours fériés)
Niveau sonore limite admissible 70 dB(A) 60 dB(A)

CHAPITRE 6.3 VIBRATIONS
ARTICLE 6.3.1. VIBRATIONS

En cas d’émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens ou des
personnes,  les  points  de contrôle,  les  valeurs  des  niveaux limites  admissibles  ainsi  que la  mesure des  niveaux
vibratoires  émis  seront  déterminés  suivant  les  spécifications  des  règles  techniques  annexées  à  la  circulaire
ministérielle  n°  23 du  23 juillet  1986 relative aux vibrations  mécaniques  émises  dans  l’environnement  par les
installations classées.

TITRE 7 – PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES

CHAPITRE 7.1 GENERALITES
ARTICLE 7.1.1. LOCALISATION DES RISQUES

L’exploitant  recense,  sous  sa  responsabilité,  les  parties  de  l'installation  qui,  en  raison  des  caractéristiques
qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles d'être à
l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur les intérêts mentionnés à l’article L.
511-1 du code de l’environnement.

Niveau de bruit ambiant
existant dans les zones à
émergence réglementée

(incluant le bruit de
l’établissement)

Émergence admissible pour la période
allant de 7 h à 22 h, sauf dimanches et

jours fériés

Émergence admissible pour la
période allant de 

22 h à 7 h, ainsi que les
dimanches et jours fériés

Supérieur à 35 dB(A) et
inférieur ou égal à 45 dB (A)

6 dB(A) 4 dB(A)

Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A)
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L’exploitant dispose d’un plan général des ateliers et des stockages indiquant ces risques. Les zones à risques sont
matérialisées par tous moyens appropriés.
ARTICLE 7.1.2. ÉTAT DES STOCKS DE PRODUITS DANGEREUX

Sans préjudice des dispositions du code du travail, l’exploitant dispose des documents lui permettant de connaître
la nature et les risques des produits dangereux présents dans l’installation, en particulier les fiches de données de
sécurité.

L’exploitant tient à jour un registre indiquant la nature et  la quantité des produits dangereux détenus, auquel est
annexé, si nécessaire, un plan général des stockages. Ce registre est tenu à la disposition des services d’incendie et
de secours.
ARTICLE 7.1.3. PROPRETÉ DE L’INSTALLATION

Les locaux sont maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière à éviter les amas de matières
dangereuses  ou  polluantes  et  de poussières.  Le matériel  de  nettoyage  est  adapté aux risques  présentés  par les
produits et poussières.
ARTICLE 7.1.4. MAÎTRISE DES ACCÈS – GESTION D’UN SINISTRE

L’établissement est ceint d’une clôture efficace et entretenue d’une hauteur minimale de 2 mètres.

L’établissement  est  fermé  par  un  dispositif  capable  d’interdire  l’accès  à  toute  personne  non  autorisée.  Une
surveillance est assurée en permanence pendant les heures ouvrées. En cas d’événement accidentel, l’exploitant ou
une personne qu’il  aura nommément  désignée,  doit  être présent  sur le site en moins  de 30 minutes  de façon à
pouvoir gérer le sinistre, en liaison avec les services de secours.
ARTICLE 7.1.5. CIRCULATION DANS L’ÉTABLISSEMENT

L’exploitant  fixe  les  règles  de  circulation  applicables  à  l’intérieur  de  l’établissement.  Elles  sont  portées  à  la
connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée.
ARTICLE 7.1.6. ÉTUDE DE DANGERS

L’exploitant met en place et entretient l’ensemble des équipements mentionnés dans l’étude de dangers.
L’exploitant  met  en  œuvre  l’ensemble  des  mesures  d’organisation  et  de  formation  ainsi  que  les  procédures
mentionnées dans l’étude de dangers.

CHAPITRE 7.2 DISPOSITIONS CONSTRUCTIVES
ARTICLE 7.2.1. COMPORTEMENT AU FEU DES BÂTIMENTS CONTENANT DES DÉCHETS

Il n’y a pas de bâtiments contenant des déchets non dangereux. Le local réservé au stockage des déchets dangereux
a une capacité limitée à 0,95 tonne.
ARTICLE 7.2.2. CHAUFFERIE

Sans objet.
ARTICLE 7.2.3. INTERVENTION DES SERVICES DE SECOURS

Article 7.2.3.1. Accessibilité
L’établissement dispose d’un accès principal constamment dégagé pour permettre à tout moment l’intervention des
services d’incendie et de secours.

Au sens  du  présent  arrêté,  on entend par « accès à l’installation » une ouverture reliant  la  voie  de desserte  ou
publique et  l’intérieur  du site suffisamment  dimensionnée  pour  permettre l’entrée des engins  de secours et  leur
mise en œuvre.

Les véhicules et équipements dont la présence est liée à l’exploitation de l’installation stationnent sans occasionner
de  gêne  pour  l’accessibilité  des  engins  des  services  de  secours  depuis  les  voies  de  circulation  externes  à
l’installation, même en dehors des heures d’exploitation et d’ouverture de l’installation.
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Article 7.2.3.2. Accessibilité des engins à proximité des installations à défendre
Une  voie  « engins »  au  moins  est  maintenue  dégagée  pour  la  circulation  sur  le  périmètre  des  installations  à
défendre  et  est  positionnée  de  façon  à  ne  pouvoir  être  obstruée  par  l’effondrement  de  tout  ou  partie  des
installations.

Cette voie « engins » respecte les caractéristiques suivantes :

- la largeur utile est au minimum de 3 mètres,
- la hauteur libre au minimum de 3,5 mètres,
- la pente inférieure à 15%.

Dans les virages de rayon intérieur inférieur à 50 mètres, un rayon intérieur R minimal de 13 mètres est maintenu et
une sur-largeur de S = 15/R mètres est ajoutée.

La voie résiste à la force portante calculée pour un véhicule de 160 kN avec un maximum de 90 kN par essieu,
ceux-ci étant distants de 3,6 mètres au maximum.
ARTICLE 7.2.4. DÉSENFUMAGE

Les locaux à risque incendie (excepté le local de stockage de déchets dangereux pour une quantité inférieure à une
tonne)  sont  équipés  en  partie  haute  de  dispositifs  d'évacuation  naturelle  de  fumées  et  de  chaleur  (DENFC),
conformes à la norme NF EN 12101-2, version décembre 2003 ou plus récente, permettant l'évacuation à l'air libre
des fumées, gaz de combustion, chaleur et produits imbrûlés dégagés en cas d'incendie.

Ces dispositifs sont composés d’exutoires à commande automatique et manuelle (ou auto-commande). La surface
utile d'ouverture de l’ensemble des exutoires n’est pas inférieure à 2% de la surface au sol du local. 

Les  dispositifs  d’évacuation  naturelle  de  fumées  et  de  chaleur  sont  à  adapter  aux  risques  particuliers  de
l'installation.
ARTICLE 7.2.5. MOYENS DE LUTTE CONTRE L’INCENDIE

L’installation est dotée de moyens de lutte contre l’incendie appropriés aux risques, notamment :

- d’un moyen permettant d’alerter les services d’incendie et de secours ;
- de plans des  locaux facilitant  l’intervention  des services  d’incendie  et  de secours avec une description des

dangers pour chaque local, comme prévu à l’article 7.1.1 ;
- d’un ou plusieurs appareils d’incendie (prises d’eau, poteaux par exemple)  d’un réseau public ou privé d’un

diamètre nominal DN100 ou DN150 implantés  de telle  sorte que tout point  de la limite de l’installation se
trouve à moins de 200 mètres d’un appareil permettant de fournir  un débit minimal de 60 mètres cubes par
heure pendant une durée d’au moin  s deux heures, sous une pression minimale de 1     bar, et dont les prises de
raccordement  sont conformes  aux normes  en vigueur  pour permettre au service d’incendie et de secours de
s’alimenter sur ces appareils. Les distances sont mesurées par les voies praticables aux engins d’incendie et de
secours.

- d’extincteurs répartis à l’intérieur de l’installation lorsqu’elle est couverte, sur les aires extérieures et dans les
lieux présentant des risques spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles.
Les agents d’extinction sont appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les matières stockées.

Les moyens de lutte contre l’incendie sont capables de fonctionner efficacement quelle que soit la température de
l’installation  et  notamment  en  période  de  gel.  L’exploitant  s’assure  de  la  vérification  périodique  et  de  la
maintenance des matériels de sécurité et de lutte contre l’incendie conformément aux référentiels en vigueur et à
ses engagements figurant dans son dossier de demande.
ARTICLE 7.2.6. PROTECTION CONTRE LA FOUDRE

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l’origine d’événements susceptibles de porter
gravement atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des installations, à la sécurité des personnes ou à la
qualité de l’environnement, sont protégées contre la foudre en application de l’arrêté ministériel du 4 octobre 2010
modifié  relatif  à  la  prévention  des  risques  accidentels  au sein  des  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement soumises à autorisation.

07_DDCSPP_Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations de l'Ardèche - 07-2017-06-06-010 - APC autorisant la société
COVED à exploiter des installations classées dans son établissement situé à SERRIERES, RD 86, lieu-dit Marlet, et valant agrément pour la valorisation de
déchets d’emballages dont les détenteurs finaux ne sont pas les ménages

25



CHAPITRE 7.3 DISPOSITIF DE PRÉVENTION DES ACCIDENTS
ARTICLE 7.3.1. MATÉRIELS UTILISABLES EN ATMOSPHÈRES EXPLOSIBLES

Dans les parties de l’installation mentionnées  à l’article 7.1.1 et recensées comme pouvant être à l’origine d’une
explosion,  les  installations  électriques,  mécaniques,  hydrauliques  et  pneumatiques  sont  conformes  à  la
réglementation en vigueur.
ARTICLE 7.3.2. INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES

L’exploitant  tient  à  la  disposition  de  l’inspection  des  installations  classées  les  éléments  justifiant  que  ses
installations électriques sont réalisées conformément aux règles en vigueur.

Les installations électriques sont entretenues en bon état et contrôlées après leur installation ou suite à modification.
Elles sont contrôlées périodiquement  par une personne compétente,  conformément aux dispositions de l’arrêté du
10/10/2000 fixant  la  périodicité,  l'objet  et  l'étendue des  vérifications  des  installations  électriques  au titre de la
protection des travailleurs ainsi que le contenu des rapports relatifs auxdites vérifications.

Les dispositions ci-dessus s’appliquent sans préjudice des dispositions du Code du Travail.
Les équipements métalliques sont mis à la terre conformément aux règlements et aux normes applicables.
Les matériaux utilisés pour l’éclairage naturel ne produisent pas, lors d’un incendie, de gouttes enflammées.
ARTICLE 7.3.3. VENTILATION DES LOCAUX

Sans  préjudice  des  dispositions  du  code  du  travail,  les  locaux  sont  convenablement  ventilés  pour  prévenir  la
formation d’atmosphère explosive ou toxique. Le débouché à l’atmosphère de la ventilation est placé aussi loin que
possible des immeubles habités ou occupés par des tiers et des bouches d’aspiration d’air extérieur, et à une hauteur
suffisante compte tenu de la hauteur des bâtiments environnants afin de favoriser la dispersion des gaz rejetés et au
minimum à 1 mètre au-dessus du faîtage.

La forme du conduit d’évacuation, notamment dans la partie la plus proche du débouché à l’atmosphère, est conçue
de manière à favoriser  au maximum l’ascension  et  la dispersion des  polluants dans l’atmosphère (par exemple
l’utilisation de chapeaux est interdite).

CHAPITRE 7.4 DISPOSITIF DE RÉTENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES
ARTICLE 7.4.1. RETENTIONS ET CONFINEMENT

I. Tout stockage d’un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une capacité de
rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes :

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir,
- 50 % de la capacité totale des réservoirs associés.

Cette disposition n’est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires.

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est au
moins égale à :

- dans le cas de liquides inflammables, 50 % de la capacité totale des fûts,
- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts,
- dans tous les cas 800 litres minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 800 l.

II.  La capacité de rétention  est  étanche aux produits  qu’elle  pourrait  contenir  et  résiste à  l’action  physique et
chimique des fluides. Il en est de même pour son dispositif d’obturation qui est maintenu fermé.

Les produits récupérés en  cas d’accident  ne peuvent  être rejetés que dans des  conditions  conformes  au présent
arrêté ou sont éliminés comme les déchets.

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention.

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits toxiques ou dangereux pour l’environnement,
est interdit sous le niveau du sol.
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III. Pour les  stockages  qui sont  à l’air  libre,  les  rétentions  sont vidées  dès  que possible des  eaux pluviales  s’y
versant.

IV.  Le sol  des  aires et  des  locaux de stockage ou de manipulation  des  matières dangereuses pour  l’homme ou
susceptibles de créer une pollution de l’eau ou du sol est étanche et équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux de
lavage et les matières répandues accidentellement.

V. Toutes mesures sont prises pour recueillir l’ensemble des eaux et écoulements susceptibles d’être pollués lors
d’un sinistre, y compris les eaux utilisées lors d’un incendie, afin que celles-ci soient récupérées ou traitées afin de
prévenir toute pollution des sols, des égouts, des cours d’eau ou du milieu naturel. Ce confinement  est réalisé par
un bassin spécifique de l’établissement, disponible en permanence, étanche et d’une capacité disponible minimale
de 200 m³.

Les eaux d’extinction collectées sont éliminées vers les filières de traitement des déchets appropriées.

CHAPITRE 7.5 DISPOSITIONS D’EXPLOITATION
ARTICLE 7.5.1. SURVEILLANCE DE L’INSTALLATION

L’exploitant désigne une ou plusieurs personnes référentes ayant une connaissance de la conduite de l’installation,
des dangers et inconvénients que son exploitation induit, des produits utilisés ou stockés dans l’installation et des
dispositions à mettre en œuvre en cas d’incident.

Les personnes étrangères à l’établissement n’ont pas l’accès libre aux installations.
ARTICLE 7.5.2. TRAVAUX

Dans  les  parties de  l’installation  recensées  à  l’article  7.1.1 et  notamment  celles  recensées  locaux à risque,  les
travaux  de  réparation  ou  d’aménagement  ne  peuvent  être  effectués  qu’après  délivrance  d’un  « permis
d’intervention » (pour une intervention sans flamme et sans source de chaleur) et éventuellement d’un « permis de
feu »  (pour une intervention  avec source de chaleur ou flamme) et  en respectant une consigne particulière.  Ces
permis sont délivrés après analyse des risques liés aux travaux et définition des mesures appropriées.
Le « permis d’intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière sont établis et visés
par l’exploitant ou par une personne qu’il aura nommément désignée.  Lorsque les travaux sont effectués par une
entreprise extérieure, le « permis d’intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière
relative à la sécurité de l’installation, sont signés par l’exploitant et l’entreprise extérieure ou les personnes qu’ils
auront nommément désignées.

Dans les parties de l’installation présentant des risques d’incendie ou d’explosion, il est interdit  d’apporter du feu
sous une forme quelconque,  sauf pour la réalisation de travaux ayant fait  l’objet  d’un « permis  de feu ». Cette
interdiction est affichée en caractères apparents.
ARTICLE 7.5.3. VÉRIFICATION PÉRIODIQUE ET MAINTENANCE DES ÉQUIPEMENTS

L’exploitant assure ou fait effectuer la vérification périodique et la maintenance des matériels de sécurité et de lutte
contre l’incendie mis en place (exutoires, vannes d’obturation, systèmes de détection et d’extinction, portes coupe-
feu, colonne sèche par exemple) ainsi que des éventuelles installations électriques, conformément aux référentiels
en vigueur.

Les  vérifications  périodiques  de  ces  matériels  sont  enregistrées  sur  un  registre  sur  lequel  sont  également
mentionnées les suites données à ces vérifications.
ARTICLE 7.5.4. CONSIGNES D’EXPLOITATION

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes sont établies, tenues à jour et affichées dans les
lieux fréquentés par le personnel.

Ces consignes indiquent notamment :

- l'interdiction  d'apporter  du feu sous une forme quelconque,  notamment  l’interdiction de fumer dans les  zones
présentant des risques d'incendie ou d'explosion ;
- l’interdiction de tout brûlage à l’air libre, à l’exclusion des essais incendie ;
- l'obligation du « permis d’intervention » pour les parties concernées de l’installation ;
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- les conditions de conservation et de stockage des produits, notamment les précautions à prendre pour l’emploi et
le stockage de produits incompatibles ;
- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides),
- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une tuyauterie, 
- les modalités de mise en œuvre des dispositifs d’isolement du réseau de collecte,
- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie,
- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d’intervention de l’établissement, des services
d’incendie et de secours, etc.,
- l’obligation d’informer l’inspection des installations classées en cas d’accident.
ARTICLE 7.5.5. FORMATION ET INFORMATION DU PERSONNEL

Outre l’aptitude  au  poste  occupé,  les  différents  opérateurs  et  intervenants  sur  le  site,  y  compris  le  personnel
intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas d’incident
ou accident et, sur la mise en œuvre des moyens d’intervention. Des mesures sont prises pour vérifier le niveau de
connaissance et assurer son maintien.

Cette formation comporte notamment :

- toutes  les  informations  utiles  sur  les  produits  manipulés,  les  réactions  chimiques  et  opérations  de
fabrication mises en œuvre,

- les explications nécessaires pour la bonne compréhension des consignes,
- des exercices périodiques  de simulation d’application des consignes de sécurité prévues par le présent

arrêté, ainsi qu’un entraînement régulier au maniement des moyens d’intervention affectés à leur unité,
- un entraînement  périodique à la conduite des unités en situation dégradée vis-à-vis de la sécurité et  à

l’intervention sur celles-ci,
- une sensibilisation sur le comportement  humain et  les facteurs susceptibles d’altérer  les  capacités  de

réaction face au danger.

CHAPITRE 7.6 GESTION DES SITUATIONS DE CRISE
ARTICLE 7.6.1. PLAN DE GESTION DE CRUES

Les  dispositions  sont  prises  de façon à  ce que les  contraintes  figurant  dans  le  plan de prévention  des  risques
d’inondation applicable au droit de l’établissement soient respectées.

L’exploitant met en place un dispositif de surveillance des crues dont l’organisation et les moyens assurent, avant
inondation, le déplacement en zone de sécurité de tout équipement, de toute matière, de tout déchet se trouvant en
zone inondable dans le site.
Ce dispositif se compose notamment  d’un volet  consacré à l’alerte, et d’un volet  consacré aux agents d’astreinte
chargés de la mise en sécurité du site. Une procédure décrit de façon détaillée le dispositif.
ARTICLE 7.6.2. PLAN DE GESTION D’ACCIDENTS

L’exploitant élabore, et met à jour autant que nécessaire, un plan de gestion d’accidents, comprenant notamment les
volets suivants :

– Détection d’une situation anormale – Schéma d’alerte ;
– Recensement et évaluation des risques – Intervention avec les moyens à disposition ;
– Communication.

Il met en œuvre dès que nécessaire les dispositions du plan sus-cité, qui est testé au moins une fois par an, le cas
échéant, avec la participation des sapeurs pompiers.
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TITRE 8 – SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS

CHAPITRE 8.1 PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE
ARTICLE 8.1.1. PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l’environnement, l’exploitant définit
et  met  en œuvre,  sous  sa responsabilité,  un programme de surveillance de ses  émissions  et  de leurs effets  dit
programme d’auto surveillance. L’exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de cette surveillance pour
tenir compte des évolutions de ses installations, de leurs performances par rapport aux obligations réglementaires,
et de leurs effets sur l’environnement L’exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l’inspection des
installations classées les modalités de mesures et de mise en œuvre de son programme de surveillance, y compris
les modalités de transmission à l’inspection des installations classées.

Les  articles  suivants  définissent  le  contenu  minimum  de  ce  programme  en  termes  de  nature de  mesure,  de
paramètres et  de fréquence pour les différentes émissions  et pour la surveillance des effets sur l’environnement,
ainsi que de fréquence de transmission des données d’auto surveillance.
ARTICLE 8.1.2. MESURES COMPARATIVES

Outre les  mesures  auxquelles  il  procède  sous  sa  responsabilité,  afin  de  s’assurer  du  bon fonctionnement  des
dispositifs de mesure et des matériels d’analyse ainsi que de la représentativité des valeurs mesurées (absence de
dérive),  l’exploitant  fait  procéder  à  des  mesures  comparatives,  selon  des  procédures  normalisées  lorsqu’elles
existent,  par un organisme extérieur différent de l’entité qui réalise habituellement  les  opérations  de mesure du
programme d’auto surveillance.  Celui-ci doit  être accrédité ou agréé par le ministère chargé de l’inspection des
installations classées pour les paramètres considérés.

Ces  mesures  sont  réalisées  sans  préjudice  des  mesures  de  contrôle  réalisées  par  l’inspection  des  installations
classées en application des dispositions des articles L. 514-5 et L. 514-8 du code de l’environnement. Cependant,
les contrôles inopinés  exécutés à la demande de l’inspection des installations classées peuvent,  avec l’accord de
cette dernière, se substituer aux mesures comparatives.

CHAPITRE 8.2 MODALITÉS D’EXERCICE ET CONTENU DE L’AUTO
SURVEILLANCE

ARTICLE 8.2.1. AUTO SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ATMOSPHÉRIQUES

Sans objet.
ARTICLE 8.2.2. RELEVÉ DE LA CONSOMMATION D’EAU

Sans objet.
ARTICLE 8.2.3. AUTO SURVEILLANCE DES EAUX PLUVIALES DE RUISSELLEMENT

Au niveau du point  de déversement  dans le milieu  naturel  des  eaux pluviales  susceptibles  d’être polluées,  une
mesure des concentrations des différents polluants visés  à l’article 4.3.9. du présent arrêté, doit être effectuée, au
moins annuellement, par un organisme agréé par le ministre chargé de l’environnement.

Ces mesures sont effectuées sur un échantillon représentatif du fonctionnement sur une journée de l’installation et
constitué,  soit  par un prélèvement  continu  d’une demi-heure,  soit  par au moins  deux prélèvements  instantanés
espacés  d’une demi-heure.  En cas d’impossibilité  d’obtenir  un tel  échantillon,  une évaluation des  capacités  des
équipements d’épuration à respecter les valeurs limites est réalisée.
ARTICLE 8.2.4. AUTO SURVEILLANCE DES EAUX SOUTERRAINES

Dans un délai de trois mois à compter de la notification du présent arrêté, un réseau de contrôle de la qualité des
eaux souterraines  pouvant  être impactées  par  les  activités  du  site est  à constituer  par au moins  deux  puits de
contrôle  (un à  l’amont  et  un à  l’aval hydraulique),  dont  l’implantation  est  à justifier  sur la  base des  données
hydrogéologiques locales.
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Lors de la réalisation d’un ouvrage de contrôle des eaux souterraines, toutes dispositions sont prises pour éviter de
mettre en communication des nappes d’eau distinctes, et pour prévenir toute introduction de pollution de surface,
notamment  par un aménagement  approprié vis-à-vis des  installations de stockage ou d’utilisation de substances
dangereuses. Pour cela, la réalisation, l'entretien et la cessation d’utilisation des forages se font conformément à la
norme en vigueur (NF X 10-999 ou équivalente).

L’exploitant surveille et entretient par la suite les forages, de manière à garantir l'efficacité de l'ouvrage, ainsi que
la  protection  de la  ressource en eau vis-à-vis  de tout risque d’introduction de pollution  par l’intermédiaire des
ouvrages. Tout déplacement de forage est porté à la connaissance de l’inspection des installations classées.

En cas de cessation d’utilisation d’un forage, l’exploitant informe le Préfet et prend les mesures appropriées pour
l’obturation ou le comblement de cet ouvrage afin d’éviter la pollution des nappes d’eaux souterraines.

L’exploitant fait inscrire le (ou les) nouvel(eaux) ouvrage(s) de surveillance à la Banque du Sous-Sol, auprès du
Service Géologique Régional du BRGM. Il recevra en retour les codes BSS des ouvrages, identifiants uniques de
ceux-ci.

Les têtes de chaque ouvrage de surveillance sont nivelées en m NGF. Les localisations de prise de mesures pour les
nivellements sont clairement signalisées sur l’ouvrage. Les coupes techniques des ouvrages et le profil géologique
associé sont conservés.

L’ensemble des piézomètres fait l’objet d’un contrôle annuel.

Le prélèvement d’échantillons et les analyses sont effectués par un organisme compétent, conformément à la norme
« Prélèvement  d’échantillons  –  Eaux  souterraines,  ISO  5667,  partie  11,1993 »  et  de  manière  plus  détaillée
conformément au document AFNOR FD X31-615 de décembre 2000. Le niveau des eaux souterraines est mesuré à
cette occasion. Les paramètres à analyser dans le respect des normes en vigueur sont les suivants :

pH,  conductivité,  demande  chimique  en  oxygène,  demande  biochimique  en  oxygène,  hydrocarbures  totaux,
chrome, cuivre, arsenic, hydrocarbures aromatiques polycycliques.
ARTICLE 8.2.5. AUTO SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES

Une mesure de la situation acoustique de l’établissement est  effectuée tous les 10 ans, par un organisme ou une
personne  qualifié  dont  le  choix  sera  communiqué  préalablement  à  l’inspection  des  installations  classées.  Ce
contrôle est effectué indépendamment  des contrôles spécifiques que l’inspection des installations classées pourra
demander en cas de plainte.
ARTICLE 8.2.6. RÉSULTATS D’AUTO SURVEILLANCE DES DÉCHETS

L’exploitant tient à jour le registre des déchets prévu par l’arrêté ministériel du 29 février 2012 fixant le contenu
des registres mentionnés aux articles R. 541-43 et R. 541-46 du code de l'environnement.

Ce registre peut être contenu dans un document papier ou informatique. Il est conservé pendant au moins trois ans
et tenu à la disposition des autorités compétentes.

CHAPITRE 8.3 SUIVI, INTERPRÉTATION ET DIFFUSION DES RÉSULTATS
ARTICLE 8.3.1. ACTIONS CORRECTIVES

L’exploitant suit les résultats des mesures qu’il réalise en application du CHAPITRE 8.2, notamment celles de son
programme  d’auto  surveillance,  les  analyse  et  les  interprète.  Il  prend,  le  cas  échéant,  les  actions  correctives
appropriées lorsque des résultats font présager des risques ou inconvénients pour l’environnement  ou d’écart par
rapport au respect des  valeurs réglementaires  relatives  aux émissions  de ses installations  ou de leurs effets sur
l’environnement.

En particulier,  lorsque la surveillance environnementale  sur les  eaux souterraines fait  apparaître une dérive par
rapport  à  l’état  initial  de  l’environnement,  soit  réalisé  en  application  de  l’article  R.  512-8  II  1° du  code  de
l’environnement, soit reconstitué aux fins d’interprétation des résultats de surveillance, l’exploitant met en œuvre
les actions de réduction complémentaires des émissions appropriées et met en œuvre, le cas échéant, un plan de
gestion visant à rétablir la compatibilité entre les milieux impactés et leurs usages.
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ARTICLE 8.3.2. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RÉSULTATS DE L’AUTO SURVEILLANCE

Sans  préjudice  des  dispositions  de  l’article  R.  512-69  du  code  de  l’environnement,  l’exploitant  adresse  à
l’inspection des installations classées, au plus tard le 1er avril de chaque année, un bilan annuel des résultats portant
sur l’année précédente, avec les commentaires et les propositions utiles.

Mais  tout  résultat  de  mesures  montrant  une  situation  anormale  doit  être  adressé dans  les  plus  brefs  délais  à
l’inspection des installations classées, avec les commentaires et propositions d’actions correctives appropriés.

TITRE 9 – DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS-PUBLICITE-EXECUTION

ARTICLE 9.1.1. DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction.

Il peut être déféré auprès du tribunal administratif de Lyon :

1°  par  les  tiers  intéressés  en  raison  des  inconvénients  ou  des  dangers  que le  fonctionnement  de l’installation
présente pour les intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-1 dans un délai de quatre mois à compter du
premier jour de la publication ou de l’affichage de la présente décision ;

2° par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision leur a
été notifiée.

Les tiers qui n’ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n’ont élevé des constructions dans le voisinage d’une
installation classée que postérieurement à l’affichage ou à la publication de l’arrêté autorisant l’ouverture de cette
installation ou atténuant les prescriptions primitives  ne sont pas recevables à déférer  ledit  arrêté à la juridiction
administrative.

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux ou hiérarchique dans le délai de deux mois. Ce recours
prolonge de deux mois les délais mentionnés aux 1° et 2° ci-avant.
ARTICLE 9.1.2. PUBLICITÉ

Conformément  aux dispositions  de l’article  R.181-44 du  code de l’environnement,  un extrait  du  présent  arrêté
mentionnant qu’une copie du texte intégral est déposée aux archives de la mairie et mise à la disposition de toute
personne intéressée, sera affiché en mairie de SERRIERES pendant une durée minimum d’un mois.

Le maire de SERRIERES fera connaître par procès verbal, adressé à la préfecture de l’Ardèche, l'accomplissement
de cette formalité.

Le présent arrêté est publié sur le site internet de la préfecture pendant une durée minimale d’un mois.
ARTICLE 9.1.3. EXÉCUTION

Le secrétaire général  de la  préfecture de l’Ardèche,  la  directrice de l’environnement,  de l’aménagement  et  du
logement  (DREAL)  Auvergne-Rhône-Alpes,  chargée  de  l’inspection  des  installations  classées,  sont  chargés,
chacun en  ce qui  le  concerne,  de veiller  à  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au recueil  des  actes
administratifs et  notifié au représentant légal de l’exploitant. Une copie dudit  arrêté sera également  adressée au
maire de SERRIERES, au directeur départemental du service d’incendie et de secours, au directeur départemental
des territoires et au chef du service de la police de l’eau du Rhône.
 

A Privas, le 6 juin 2017
 

Pour le Préfet et par délégation,
Le Secrétaire Général,

 signé 
Paul-Marie CLAUDON
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Plan de situation des stockages de l’établissement (article 1.2.3.)

07_DDCSPP_Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations de l'Ardèche - 07-2017-06-06-010 - APC autorisant la société
COVED à exploiter des installations classées dans son établissement situé à SERRIERES, RD 86, lieu-dit Marlet, et valant agrément pour la valorisation de
déchets d’emballages dont les détenteurs finaux ne sont pas les ménages

33



07_DDCSPP_Direction Départementale de la Cohésion

Sociale et de la Protection des Populations de l'Ardèche

07-2017-06-06-012

APC- portant modification de l’arrêté préfectoral

n°2015076-0004 du 17 mars 2015, pour la mise à jour de

la situation administrative de l’installation exploitée par la

société LE MOULIN DE LA CHAUME sur la commune

de La Voulte-sur-Rhône

07_DDCSPP_Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations de l'Ardèche - 07-2017-06-06-012 - APC- portant
modification de l’arrêté préfectoral n°2015076-0004 du 17 mars 2015, pour la mise à jour de la situation administrative de l’installation exploitée par la société
LE MOULIN DE LA CHAUME sur la commune de La Voulte-sur-Rhône

34



 
PRÉFET DE L’ARDÈCHE 

 
Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement 

Unité Interdépartementale Drôme-Ardèche 

 

ARRETE PREFECTORAL portant modification de l’arrêté préfectoral n°2015076-0004 
du 17 mars 2015, pour la mise à jour de la situation administrative de l’installation 

exploitée par la société LE MOULIN DE LA CHAUME sur la commune de La Voulte-
sur-Rhône 

 

Le Préfet de l’Ardèche, 
Chevalier de la Légion d’honneur, 
Officier de l’Ordre national du Mérite, 

 
VU le code de l'environnement et notamment sont titre 1ier du livre V; 

VU la nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement et 
notamment la rubrique 4735; 

VU le décret n°2014-285 du 3 mars 2014 modifiant la nomenclature des installations 
classées ; 

VU l'arrêté préfectoral d'autorisation d'exploiter n°2010-209-5 du 28 juillet 2010 autorisant la 
S.A. LE MOULIN DE LA CHAUME à exploiter une unité de production de pains crus et 
précuits surgelés sur la commune de La Voulte-sur-Rhône, Z.I. Jean Jaurès, 1138 avenue 
Marie Curie ; 

VU l'arrêté préfectoral complémentaire n°2015076-0004 du 17 mars 2015 qui annule et 
remplace les prescriptions de l'arrêté préfectoral n°2010-209-5 du 28 juillet 2010 ; 

VU le courrier du 31 mars 2017 de la S.A. LE MOULIN DE LA CHAUME relatif à la mise à 
jour administrative de ses installations classées ; 

VU le rapport de l'inspection des installations classées en date du 17 mai 2017 ; 
 

CONSIDERANT qu'il convient de mettre à jour la situation administrative de l'établissement 
au des évolutions réglementaires de la nomenclature ; 

CONSIDERANT qu'il n'y a aucune prescription additionnelle, l'avis du conseil 
départemental de l'environnement et des risques sanitaires et technologiques n'est pas requis ; 
 
 

SUR PROPOSITION DU Secrétaire Général de la préfecture ; 
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ARRÊTE : 

 

Article 1er : Le tableau de l'article 1.2.1 de l'arrêté préfectoral n°2015076-0004 du 
17 mars 2015 est annulé et remplacé par : 
 

Nature des activités Volume Rubrique Régime 

Ammoniac. Quantité susceptible d'être 
présente dans l'installation  

7000 kg 4735-1-a A 

Préparation ou conservation de produits 
alimentaires d'origine végétale. Quantité de 
produits entrants  

85 t/jour 

 

2220-B.2.a  E 

Préparation ou conservation de produits 
alimentaires d'origine animale. Quantité de 
produits entrants  

5 t/jour 2221-B E 

Installations de refroidissement évaporatif par 
dispersion d'eau dans un flux d'air généré par 
ventilation mécanique ou naturelle  

5600 kW 2921.a E 

Entrepôts frigorifiques 6050 m3 1511-3 DC 

 

Article 2 : Délais et voies de recours 
Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 
Il peut être déféré auprès du tribunal administratif de Lyon : 
1° par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de 
l’installation présente pour les intérêts mentionnés aux articles L.211-1 et L.511-1 dans un 
délai de quatre mois à compter du premier jour de la publication ou de l’affichage de la 
présente décision 
2° par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à 
laquelle la décision leur a été notifiée. 
 
Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le 
voisinage d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de 
l'arrêté autorisant l'ouverture de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne 
sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux ou hiérarchique dans le délai de deux 
mois. Ce recours prolonge de deux mois les délais mentionnés aux 1° et 2° ci-avant. 
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Article 3 : Publicité 
Conformément aux dispositions de l’article R.181-44 du code de l’environnement, un extrait 
du présent arrêté mentionnant qu’une copie du texte intégral est déposée aux archives des 
mairies et mise à la disposition de toute personne intéressée, sera affiché en mairie de La 
Voulte-sur-Rhône pendant une durée minimum d’un mois. 
Le même extrait est publié sur le site internet de la préfecture de l'Ardèche pour une durée 
identique. 

Le maire de La Voulte-sur-Rhône fera connaître par procès verbal, adressé à la préfecture de 
l'Ardèche l'accomplissement de cette formalité. 
 

Article 4 : Exécution 
Le secrétaire général de la préfecture de l’Ardèche, et la directrice régionale de 
l’environnement, de l’aménagement et du logement (DREAL), chargée de l’inspection des 
installations classées pour la protection de l’environnement sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de veiller à l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs et notifié au représentant légal de l’exploitant. Une copie dudit arrêté sera 
également adressée au maire de La Voulte-sur-Rhône. 

 
A Privas, le 6 juin 2017 

 
Pour le Préfet et par délégation, 

Le secrétaire général, 
signé 

Paul-Marie CLAUDON 
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07_DDCSPP_Direction Départementale de la Cohésion

Sociale et de la Protection des Populations de l'Ardèche

07-2017-06-12-001

Arrêté préfectoral portant interdiction temporaire de

transport et de cession de bovins, d'ovins et de caprins

vivants dans le département de l'Ardèche.
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PRÉFET DE L’ARDECHE
DIRECTION DEPARTEMENTALE
DE LA COHESION SOCIALE ET DE
LA PROTECTION DES POPULATIONS

ARRETÉ PREFECTORAL n°
portant interdiction temporaire de transport et de cession de bovins, 

d’ovins et de caprins vivants dans le département de l’Ardèche

Le Préfet de l’Ardèche,
Chevalier de la Légion d’honneur,
Officier de l’Ordre national du Mérite,

VU le code général des collectivités territoriales, et notamment son article L. 2215-1 ;

VU le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles R. 214-51 à R 214-53, R.214-73 à
R.214-75 et D. 212-26 ; 

CONSIDERANT  qu'à  l'occasion de la  fête religieuse de l'Aïd-al-Adha chaque année, de nombreux
bovins, ovins et caprins sont acheminés dans le département de l’Ardèche pour y être abattus ou livrés
aux particuliers en vue de la consommation ;

CONSIDERANT que l’abattage rituel est interdit hors des abattoirs agréés conformément à l’article R.
214-73 du code rural et de la pêche maritime ; 

CONSIDERANT que de nombreux animaux sont abattus dans des conditions clandestines, contraires
aux  règles  d'hygiène  préconisées  en  application  de  l'article  L.231-1 du code  rural  et  de  la  pêche
maritime et aux règles de protection animale édictées en application de l'article L.214-3 du code rural et
de la pêche maritime ;

CONSIDERANT que les  abattages  effectués  dans des conditions  illégales  présentent  d’importants
risques  de  transmission  de  maladies  contagieuses  pour  l’homme  et  les  animaux  en  l’absence
d’inspection sanitaire des animaux et des carcasses ; 

CONSIDERANT que l’élimination des déchets issus de l’abattage doit être réalisée par des sociétés
autorisées d’équarrissage sauf à présenter un risque pour la salubrité publique et la santé publique ; 

CONSIDERANT  qu'afin  de  sauvegarder  la  santé  publique,  la  salubrité  publique,  la  protection
économique  des consommateurs et  d'assurer  la  protection animale,  il  est  nécessaire  de réglementer
temporairement la circulation et l'abattage des animaux vivants des espèces concernées ;

SUR  PROPOSITION  de  Monsieur  le  directeur  départemental  de  la  cohésion  sociale  et  de  la
protection des populations ; 
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A R R E T E

Article 1  er    : aux fins du présent arrêté, on entend par :

Exploitation : tout établissement, toute construction ou, dans le cas d'un élevage en plein air, tout lieu,
dans lequel des animaux sont détenus, élevés ou manipulés de manière permanente ou temporaire, à
l'exception  des  cabinets  ou  cliniques  vétérinaires.  La  présente  définition  concerne  notamment  les
exploitations d'élevage et les centres de rassemblement d’animaux.
Détenteur : toute personne physique ou morale responsable d’un ou de plusieurs animaux, même à titre
temporaire, à l'exception des cabinets ou cliniques vétérinaires et des transporteurs. 

Article  2 : la détention de bovins,  ovins et caprins par toute personne non déclarée à l'établissement
départemental de l'élevage (sis 4 avenue de l’Europe unie à PRIVAS), conformément à l'article D. 212-
26 du code rural et de la pêche maritime, est interdite dans le département de l’Ardèche. De ce fait, la
cession  à  titre  gratuit  ou  onéreux  d’animaux  vivants  des  espèces  bovine,  ovine  et  caprine  à  des
personnes non déclarées à un établissement départemental de l’élevage est interdite.

Article  3 : le  transport de bovins,  ovins  et caprins vivants,  dans un but lucratif  ou non lucratif,  est
interdit dans le département de l’Ardèche sauf dans les cas suivants :

 le transport à destination des abattoirs agréés ainsi qu'à destination des cabinets ou cliniques
vétérinaires ;

 le transport entre deux exploitations, dont les détenteurs des animaux ont préalablement déclaré
leur activité d'élevage à l'établissement départemental de l'élevage, conformément à l'article D.
212-26 du code rural et  de la  pêche maritime.  Le passage des animaux par des centres de
rassemblement  est  également  autorisé  si  ces  derniers  sont  déclarés  à  l'établissement
départemental de l'élevage.

Article 4 : l’abattage rituel est interdit hors des abattoirs agréés conformément à l’article R214-73 du
code rural et de la pêche maritime.

Article 5 : le présent arrêté s'applique du 1er août au 5 septembre 2017

Article     6 : le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 7 : le secrétaire général de la préfecture, le directeur de cabinet, le directeur départemental de la
cohésion sociale et de la protection des populations, le directeur départemental de la sécurité publique,
le colonel commandant le groupement de gendarmerie de l’Ardèche, les maires du département, sont
chargés, chacun en ce qui le  concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera publié  au recueil des
actes administratifs de la préfecture.

Privas, le 12 juin 2017

Le Préfet,
signé

Alain TRIOLLE
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07_DDT_Direction Départementale des Territoires de

l'Ardèche

07-2017-06-08-001

AP destruction Sangliers ST JULIEN LE ROUX
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PRÉFET DE L’ARDÈCHE
Direction départementale
des territoires

Service environnement
Pôle Nature
Unité Patrimoine Naturel

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n° 
chargeant M. Jean-Paul VEROT de détruire

les sangliers sur le territoire communal de SAINT-JULIEN-LE-ROUX

Le Préfet de l’Ardèche,
Chevalier de la Légion d'honneur,
Officier de l'Ordre National du Mérite 

VU le code de l’Environnement, titre II, Chasse et notamment les Articles L.427.1 à L.427.6
et R.427.1 à R.427.3,

VU  le  décret  n°  2009-1484  du  3  décembre  2009  relatif  aux  directions  départementales
interministérielles,

VU l'arrêté ministériel du 14 juin 2010 relatif aux de lieutenants de louveterie,

VU  l'arrêté  préfectoral  du  27  février  2017  n°  07-2017-02-27-001  portant  délégation  de
signature au directeur départemental des territoires de l'Ardèche,

VU l’arrêté préfectoral  du 27 février 2017 n° 07-2017-02-27-003 portant subdélégation de
signature,

VU l’arrêté préfectoral n° 2014-352-0004 du 18 décembre 2014 fixant la liste des lieutenants
de louveterie sur les 22 circonscriptions du département de l'Ardèche,

VU l’arrêté préfectoral n° 07-2017-03-24-002 du 24 mars 2017 modifiant l’arrêté préfectoral
n° 2014-352-004 du 18 décembre 2014,

CONSIDERANT la demande du président de L’ ACCA de SAINT-JULIEN-LE-ROUX,

CONSIDERANT  l’avis  du  président  de  la  fédération  départementale  des  chasseurs  de
l’Ardèche,

CONSIDERANT que des dégâts et des nuisances causés par les sangliers ont été constatés
sur le territoire de la commune de SAINT-JULIEN-LE-ROUX,

CONSIDERANT  que  l'acuité  des  nuisances  causés  par  ces  sangliers,  les  risques  que
l'abondance et la localisation de ces animaux font courir, l'importance des dégâts agricoles
constatés  dans  l'unité  de  gestion,  confèrent  à  la  destruction  de  ces  animaux  un caractère
d'urgence qui s'oppose à la consultation du public prévue à l'article L.123-19-1 du code de
l'environnement, qu'il y a lieu de constater l'urgence prévue par le premier alinéa de l'article
L.123-19-3 de ce même code et de renoncer à la consultation du public même pour un délai
réduit, 

Sur proposition du directeur départemental des territoires de l’Ardèche,

Arrête
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Article 1 : M. Jean-Paul VEROT, lieutenant de louveterie du département de l'Ardèche est chargé
de détruire les sangliers compromettant la sécurité et les cultures, soit sous forme de battue, soit
individuellement, soit par tir à l’affût, soit par tir de nuit à l’affût, sur le territoire communal de
SAINT-JULIEN-LE-ROUX.
Ces opérations  auront  lieu  après  information du maire  de la  commune de SAINT-JULIEN-LE-
ROUX, du président de l'association communale de chasse agréée de SAINT-JULIEN-LE-ROUX,
du service départemental de l’ONCFS et de l’agence interdépartementale de l'ONF à VALENCE.

Ces opérations auront lieu du 08 juin au 10 juillet 2017.
  
Article 2 : Le lieutenant de louveterie susnommé déterminera le nombre d'opérations nécessaires à
exécuter. 

Article 3 : M. Jean-Paul VEROT pourra se faire assister ou remplacer par un autre lieutenant de
louveterie du département et se fera assister des personnes de son choix. 

Article  4 :  La  destination  des  animaux  tués  sera  fixée  par  le  lieutenant  de  louveterie.  Les
destructions seront effectuées au fusil, à la carabine ou à l’arc de chasse.

Les opérations de tir de nuit pourront être effectuées à l’aide de véhicules automobiles. L’utilisation
de sources lumineuses est autorisée dans le cadre de cette mission particulière.

En cas d’utilisation de phares d’automobiles, le numéro d’immatriculation du ou des véhicules, la
marque commerciale, les couleurs devront être indiqués à l'unité de gendarmerie responsable du
secteur.

Article 5   :  M. Jean-Paul VEROT devra avertir le maire de la commune de la mise en œuvre de la
première opération et la brigade de gendarmerie de la date précise de chacune des opérations.

Article  6   :   M.  Jean-Paul  VEROT adressera  dans  les  meilleurs  délais  un  compte  rendu  après
l'exécution  de  chaque opération  précisant  les  conditions  de  son déroulement,  son  résultat  et  la
nécessité ou non de poursuivre cette opération.

Article 7: Cet arrêté est susceptible d’un recours devant le tribunal administratif de Lyon dans un
délai de deux mois à compter de sa publication.
 
Article 8 : Le directeur départemental des territoires de l'Ardèche, M. Jean-Paul VEROT, lieutenant
de louveterie,  sont chargés de l'exécution du présent  arrêté qui sera publié au recueil  des actes
administratifs  de  la  préfecture  de  l'Ardèche  et  dont  copie  sera  adressée  au  commandant  du
groupement de gendarmerie, au président de la fédération départementale des chasseurs, au chef du
service  départemental  de  l'ONCFS,  au  directeur  de  l’agence  interdépartementale  de  l'ONF  à
VALENCE,  au maire  de SAINT-JULIEN-LE-ROUX, et  au président  de l'A.C.C.A.  de SAINT-
JULIEN-LE-ROUX.

Privas, le 08 juin 2017

Pour le Préfet et par délégation,
Pour le Directeur départemental des Territoires,

Le Responsable du Pôle Nature,
« signé »

Christian DENIS
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07_DDT_Direction Départementale des Territoires de

l'Ardèche

07-2017-06-01-008

AR portant agrément d'un exploitant d'auto-école.

AE PLAN reprise AE BRES Les Vans
Monsieur Benjamin PLAN est autorisé à exploiter sous le n°E 17 007 0004 0, l’établissement

d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière

dénommé «AUTO-ECOLE PLAN Benjamin» sis quartier Champvert – 07140 LES VANS.
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PRÉFET DE L’ARDÈCHE

Direction Départementale des Territoires

Service Ingénierie et Habitat

Pôle éducation routière

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL 
portant agrément d'un exploitant d'auto-école

Le Préfet de l’Ardèche,
Chevalier de la Légion d’Honneur,
Officier de l'Ordre National du Mérite,

Vu le code de la route, notamment les articles L. 213-1 à L. 213-8 et  R. 213-1 à 213-6; 

Vu l’arrêté  ministériel  n°  0100026A du  8  janvier  2001  modifié  relatif  à  l’exploitation  des
établissements  d’enseignement,  à  titre  onéreux,  de  la  conduite  des  véhicules  à  moteur  et  de  la
sécurité routière;

Vu l'arrêté préfectoral n° 07-2017-06-01-007 du 1er juin 2017, constatant la cessation d'activité à
compter du 1er mars 2017, de Monsieur Bruno BRES, sur l’établissement d’enseignement, à titre
onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière dénommé « AUTO-ECOLE
BRES» sis quartier Champvert – 07140 LES VANS ;

Vu  la demande présentée par Monsieur Benjamin PLAN relative à la reprise de l’établissement
d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et  de la sécurité routière
dénommé  «AUTO-ECOLE  PLAN  Benjamin» sis  quartier  Champvert  –  07140  LES  VANS,  et
précédemment exploité par Monsieur Bruno BRES ;

Vu l'arrêté préfectoral N° 07-2017-02-27-001 du 27 février 2017 portant délégation de signature à
Monsieur Albert GRENIER, Directeur Départemental des Territoires de l'Ardèche ;

Vu l'arrêté préfectoral n°07-2017-02-27-003 du 27 février 2017 portant subdélégation de signature
du Directeur Départemental des Territoires ;

Considérant que la demande remplit les conditions réglementaires;

Sur la proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires de l'Ardèche ; 

A  R  R  E  T  E

Article  1er –  Monsieur  Benjamin  PLAN  est  autorisé  à  exploiter  sous  le  n°E 17  007  0004  0,
l’établissement  d’enseignement,  à  titre  onéreux,  de  la  conduite  des  véhicules  à  moteur et  de  la
sécurité routière dénommé «AUTO-ECOLE PLAN Benjamin» sis quartier Champvert – 07140
LES VANS.
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Article 2 – Cet agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter du 1er mars 2017.

Sur demande de l’exploitant présentée deux mois avant la date d’expiration de la validité de son
agrément, celui-ci sera renouvelé si l’établissement remplit toutes les conditions requises.

Article 3 –L’établissement est habilité, au vu de l’autorisation d’enseigner fournie, à dispenser les
formations aux catégories de permis suivantes : A/A1/A2, B/B1, AM et AAC.

Article 4 – Pour tout changement d’adresse du local d’activité ou toute reprise de ce local par un
autre  exploitant,  une  nouvelle  demande d’agrément  d’exploiter  devra être  présentée deux mois
avant la date du changement ou de la reprise.

Article 5 – Pour toute transformation du local d’activité, tout changement de directeur pédagogique,
tout abandon ou toute extension d’une formation, l’exploitant est tenu d’adresser une demande de
modification du présent arrêté.
 
Article 6 – Le nombre de personnes susceptibles d’être admis simultanément dans l’établissement,
y compris l’enseignant, est fixé à 19 personnes.

Article 7 – L’agrément peut être à tout moment suspendu ou retiré selon les conditions fixées par
les articles 12 à 14 de l’arrêté ministériel du 8 janvier 2001 susvisé.

Article 8  –  Le Directeur Départemental des Territoires de l'Ardèche est chargé de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.

Privas, le 1er juin 2017
Pour le Préfet et par délégation,

Le Directeur Départemental des Territoires,
et par subdélégation,

Le Chef du Service Ingénierie et Habitat

signé

Pierre-Emmanuel CANO
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07_DDT_Direction Départementale des Territoires de

l'Ardèche

07-2017-06-02-004

AR renouvellement  d'agrément à CELINE

Auto-moto-école à Saint-Agrève
Madame Céline COTTEIDIN est autorisée à exploiter sous le n°E 02 007 0213 0 l’établissement

d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière

dénommé «Céline Auto-Moto-Ecole» sis 45 Grande Rue à SAINT-AGREVE (07320).
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PRÉFET DE L’ARDÈCHE

Direction Départementale des Territoires

Service Ingénierie et Habitat

Pôle éducation routière

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL 
portant renouvellement d'agrément d'un exploitant d'auto-école

Le Préfet de l’Ardèche,
Chevalier de la Légion d’Honneur,
Officier de l'Ordre National du Mérite,

Vu le code de la route, notamment les articles L. 213-1 à L. 213-8 et  R. 213-1 à 213-6 ;

Vu l’arrêté  ministériel  n°  0100026A du  8  janvier  2001  modifié  relatif  à  l’exploitation  des
établissements  d’enseignement,  à titre  onéreux,  de la  conduite  des véhicules  à moteur et  de la
sécurité routière ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 2012157-0019 du 5 juin 2012, autorisant Madame Céline COTTEIDIN à
exploiter l’établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et
de la sécurité routière dénommé «Céline Auto-Moto-Ecole» sis 45 Grande Rue à SAINT-AGREVE
(07320) ;

Vu la demande de renouvellement présentée par Madame Céline COTTEIDIN ;

Vu l'arrêté préfectoral N° 07-2017-02-27-001 du 27 février 2017 portant délégation de signature à
Monsieur Albert GRENIER, Directeur Départemental des Territoires de l'Ardèche ;

Vu l'arrêté préfectoral n°07-2017-02-27-003 du 27 février 2017 portant subdélégation de signature
du Directeur Départemental des Territoires ;

Considérant que la demande remplit les conditions réglementaires ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires de l'Ardèche ; 

A  R  R  E  T  E

Article  1 –  Madame Céline COTTEIDIN  est  autorisée à exploiter  sous le  n°E 02 007 0213 0
l’établissement  d’enseignement,  à titre onéreux,  de la  conduite  des véhicules  à  moteur et  de la
sécurité  routière  dénommé  «Céline  Auto-Moto-Ecole»  sis  45  Grande  Rue  à  SAINT-AGREVE
(07320).

Article 2 – Cet agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. 

Sur demande de l’exploitant présentée deux mois avant la date d’expiration de la validité de son
agrément, celui-ci sera renouvelé si l’établissement remplit toutes les conditions requises.
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Article 3 –L’établissement est habilité, au regard des autorisations d’enseigner fournies, à dispenser
les formations aux catégories de permis suivantes : A/A1/A2, B/B1, AM et AAC.

Article 4 – Pour tout changement d’adresse du local d’activité ou toute reprise de ce local par un
autre  exploitant,  une  nouvelle  demande d’agrément  d’exploiter  devra être  présentée deux mois
avant la date du changement ou de la reprise.

Article 5 – Pour toute transformation du local d’activité, tout changement de directeur pédagogique,
tout abandon ou toute extension d’une formation, l’exploitant est tenu d’adresser une demande de
modification du présent arrêté.

Article 6 – Le nombre de personnes susceptibles d’être admis simultanément dans l’établissement,
y compris l’enseignant, est fixé à 19 personnes.

Article 7 – L’agrément peut être à tout moment suspendu ou retiré selon les conditions fixées par
les articles 12 à 14 de l’arrêté ministériel du 8 janvier 2001 susvisé.

Article 8  –  Le Directeur Départemental des Territoires de l'Ardèche est chargé de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.

Privas, le 2 juin 2017
Pour le Préfet et par délégation,

Le Directeur Départemental des Territoires,
et par subdélégation,

Le Chef du Service Ingénierie et Habitat

signé

Pierre-Emmanuel CANO
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l'Ardèche

07-2017-06-02-003

AR renouvellement d'agrément à l'auto-école  Pierre

GENEST à Saint-Agrève
Monsieur Pierre GENEST est autorisé à exploiter sous le n°E 02 007 0227 0 l’établissement

d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière

dénommé «AUTO-ECOLE Pierre GENEST» sis 31 avenue des Cévennes à SAINT-AGREVE

(07320).
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PRÉFET DE L’ARDÈCHE

Direction Départementale des Territoires

Service Ingénierie et Habitat

Pôle éducation routière

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL 
portant renouvellement d'agrément d'un exploitant d'auto-école

Le Préfet de l’Ardèche,
Chevalier de la Légion d’Honneur,
Officier de l'Ordre National du Mérite,

Vu le code de la route, notamment les articles L. 213-1 à L. 213-8 et  R. 213-1 à 213-6 ;

Vu l’arrêté  ministériel  n°  0100026A du  8  janvier  2001  modifié  relatif  à  l’exploitation  des
établissements  d’enseignement,  à titre  onéreux,  de la  conduite  des véhicules  à moteur et  de la
sécurité routière ;

Vu l'arrêté  préfectoral n° 2012157-0008 du 5 juin 2012, autorisant Monsieur Pierre GENEST à
exploiter l’établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et
de la sécurité routière dénommé «AUTO-ECOLE Pierre GENEST» sis 31 avenue des Cévennes à
SAINT-AGREVE (07320) ;

Vu la demande de renouvellement présentée par Monsieur Pierre GENEST le 30 mai 2017;

Vu l'arrêté préfectoral N° 07-2017-02-27-001 du 27 février 2017 portant délégation de signature à
Monsieur Albert GRENIER, Directeur Départemental des Territoires de l'Ardèche ;

Vu l'arrêté préfectoral n°07-2017-02-27-003 du 27 février 2017 portant subdélégation de signature
du Directeur Départemental des Territoires ;

Considérant que la demande remplit les conditions réglementaires ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires de l'Ardèche ; 

A  R  R  E  T  E

Article  1 –  Monsieur  Pierre  GENEST  est  autorisé  à  exploiter  sous  le  n°E 02  007  0227  0
l’établissement  d’enseignement,  à titre onéreux,  de la  conduite  des véhicules  à  moteur et  de la
sécurité  routière  dénommé  «AUTO-ECOLE  Pierre  GENEST»  sis  31  avenue  des  Cévennes  à
SAINT-AGREVE (07320).

Article 2 – Cet agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. 

Sur demande de l’exploitant présentée deux mois avant la date d’expiration de la validité de son
agrément, celui-ci sera renouvelé si l’établissement remplit toutes les conditions requises.
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Article 3 –L’établissement est habilité, au regard des autorisations d’enseigner fournies, à dispenser
les formations aux catégories de permis suivantes : B/B1 et AAC.

Article 4 – Pour tout changement d’adresse du local d’activité ou toute reprise de ce local par un
autre  exploitant,  une  nouvelle  demande d’agrément  d’exploiter  devra être  présentée deux mois
avant la date du changement ou de la reprise.

Article 5 – Pour toute transformation du local d’activité, tout changement de directeur pédagogique,
tout abandon ou toute extension d’une formation, l’exploitant est tenu d’adresser une demande de
modification du présent arrêté.

Article 6 – Le nombre de personnes susceptibles d’être admis simultanément dans l’établissement,
y compris l’enseignant, est fixé à 19 personnes.

Article 7 – L’agrément peut être à tout moment suspendu ou retiré selon les conditions fixées par
les articles 12 à 14 de l’arrêté ministériel du 8 janvier 2001 susvisé.

Article 8  –  Le Directeur Départemental des Territoires de l'Ardèche est chargé de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.

Privas, le 2 juin 2017
Pour le Préfet et par délégation,

Le Directeur Départemental des Territoires,
et par subdélégation,

Le Chef du Service Ingénierie et Habitat

signé

Pierre-Emmanuel CANO
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l'Ardèche

07-2017-06-06-004

AR renouvellement d'agrément à l'auto-école ROUE

LIBRE à SERRIERES
Monsieur Thierry DIDIER est autorisé à exploiter sous le n°E 02 007 0230 0 l’établissement

d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière

dénommé «AUTO-ECOLE ROUE LIBRE» sis 229 quai Jules Roche à SERRIERES (07340).
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PRÉFET DE L’ARDÈCHE

Direction Départementale des Territoires

Service Ingénierie et Habitat

Pôle éducation routière

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL 
portant renouvellement d'agrément d'un exploitant d'auto-école

Le Préfet de l’Ardèche,
Chevalier de la Légion d’Honneur,
Officier de l'Ordre National du Mérite,

Vu le code de la route, notamment les articles L. 213-1 à L. 213-8 et  R. 213-1 à 213-6 ;

Vu l’arrêté  ministériel  n°  0100026A du  8  janvier  2001  modifié  relatif  à  l’exploitation  des
établissements  d’enseignement,  à titre  onéreux,  de la  conduite  des véhicules  à moteur et  de la
sécurité routière ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 2012157-0029 du 5 juin 2012, autorisant Monsieur Thierry DIDIER, en sa
qualité  de  gérant  de  la  SARL « AUTO  ECOLE  ROUE  LIBRE »,  à  exploiter  l’établissement
d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière
dénommé «AUTO-ECOLE ROUE LIBRE» sis 229 quai Jules Roche à SERRIERES (07340) ;

Vu la demande de renouvellement présentée par Monsieur Thierry DIDIER le 6 juin 2017 ;

Vu l'arrêté préfectoral N° 07-2017-02-27-001 du 27 février 2017 portant délégation de signature à
Monsieur Albert GRENIER, Directeur Départemental des Territoires de l'Ardèche ;

Vu l'arrêté préfectoral n°07-2017-02-27-003 du 27 février 2017 portant subdélégation de signature
du Directeur Départemental des Territoires ;

Considérant que la demande remplit les conditions réglementaires ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires de l'Ardèche ; 

A  R  R  E  T  E

Article  1 –  Monsieur  Thierry  DIDIER  est  autorisé  à  exploiter  sous  le  n°E 02  007  0230  0
l’établissement  d’enseignement,  à titre onéreux,  de la  conduite  des véhicules  à  moteur et  de la
sécurité  routière  dénommé  «AUTO-ECOLE  ROUE  LIBRE»  sis  229  quai  Jules  Roche  à
SERRIERES (07340).

Article 2 – Cet agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. 

Sur demande de l’exploitant présentée deux mois avant la date d’expiration de la validité de son
agrément, celui-ci sera renouvelé si l’établissement remplit toutes les conditions requises.
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Article 3 –L’établissement est habilité, au regard des autorisations d’enseigner fournies, à dispenser
les formations aux catégories de permis suivantes : A/A1/A2, B/B1, BE, B96, AM etAAC.

Article 4 – Pour tout changement d’adresse du local d’activité ou toute reprise de ce local par un
autre  exploitant,  une  nouvelle  demande d’agrément  d’exploiter  devra être  présentée deux mois
avant la date du changement ou de la reprise.

Article 5 – Pour toute transformation du local d’activité, tout changement de directeur pédagogique,
tout abandon ou toute extension d’une formation, l’exploitant est tenu d’adresser une demande de
modification du présent arrêté.

Article 6 – Le nombre de personnes susceptibles d’être admis simultanément dans l’établissement,
y compris l’enseignant, est fixé à 19 personnes.

Article 7 – L’agrément peut être à tout moment suspendu ou retiré selon les conditions fixées par
les articles 12 à 14 de l’arrêté ministériel du 8 janvier 2001 susvisé.

Article 8  –  Le Directeur Départemental des Territoires de l'Ardèche est chargé de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.

Privas, le 6 juin 2017
Pour le Préfet et par délégation,

Le Directeur Départemental des Territoires,
et par subdélégation,

Le Chef du Service Ingénierie et Habitat

signé

Pierre-Emmanuel CANO
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l'Ardèche

07-2017-06-01-010

AR renouvellement d'agrément de l'association Tremplin

Insertion Chantiers à ANNONAY
Monsieur Denis GRAVIER, président de l’association « Tremplin Insertion Chantiers » est

autorisé à dispenser la formation à la conduite automobile et à la sécurité routière pour faciliter

l'insertion ou la ré-insertion sociale ou professionnelle au sein de l'association dénommée

« Tremplin Insertion Chantiers » sise 15 boulevard de la République à ANNONAY (07100), sous

le n° I 02 007 0214 0.
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PRÉFET DE L’ARDÈCHE

Direction Départementale des Territoires

Service Ingénierie et Habitat

Pôle éducation routière

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL 
p  ortant renouvellement d'agrément d'une   association   s'appuyant sur   la formation à la

conduite et à la sécurité routière, pour faciliter l'insertion ou la réinsertion sociale 
ou professionnelle

Le Préfet de l’Ardèche,

Chevalier de la Légion d’Honneur,

Officier de l'Ordre National du Mérite,

Vu le code de la route, notamment ses articles R.213-7 à R.213-9 ;

Vu  l'arrêté  du  8  janvier  2001  modifié  relatif  aux  conditions  d'agrément  des  associations  qui
s'appuient sur la formation à la conduite  et  à la sécurité routière pour faciliter  l'insertion ou la
réinsertion sociale et professionnelle ;

Vu l'arrêté  du 8 janvier  2001 créant  un registre  national  de l’enseignement  de la  conduite  des
véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l'arrêté préfectoral  n°2012157-0033 du 05 juin 2012 autorisant Monsieur Denis GRAVIER à
dispenser la formation à la conduite automobile et à la sécurité routière au sein de l’association
« Tremplin Insertion Chantiers » sise 15 boulevard de la République à ANNONAY (07100) ;

Vu  la  demande  du 25 avril  2017   présentée  par  Monsieur  GRAVIER Denis,  en  sa  qualité  de
Président  de  l'association  « Tremplin  Insertion  Chantiers »  relative  au  renouvellement  de  son
agrément ;

Vu l'arrêté préfectoral N° 07-2017-02-27-001 du 27 février 2017 portant délégation de signature à
Monsieur Albert GRENIER, Directeur Départemental des Territoires de l'Ardèche ;

Vu l'arrêté préfectoral n°07-2017-02-27-003 du 27 février 2017 portant subdélégation de signature
du Directeur Départemental des Territoires ;

Considérant que la demande remplit les conditions réglementaires;

Sur la proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires de l'Ardèche ; 

A  R  R  E  T  E

Article 1 – Monsieur Denis GRAVIER, président de l’association « Tremplin Insertion Chantiers »
est autorisé à dispenser la formation à la conduite automobile et à la sécurité routière pour faciliter
l'insertion  ou  la  ré-insertion  sociale  ou  professionnelle  au  sein  de  l'association  dénommée
« Tremplin Insertion Chantiers » sise 15 boulevard de la République à ANNONAY (07100), sous le
n° I 02 007 0214 0.
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article 2 – Cet agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. 
Sur demande du président de l'association et, le cas échéant, de la personne mandatée pour encadrer
l'activité  d'enseignement  de  la  conduite,  présentée  deux  mois  avant  la  date  d’expiration  de  la
validité de cet agrément,  celui-ci  sera renouvelé si  l’établissement  remplit  toutes  les conditions
requises.

article 3 – L’établissement est habilité, au vu des autorisations d’enseigner fournies, à dispenser les
formations  aux catégories de permis suivantes : B/B1,et AAC.

article 4  – Le présent agrément n’est valable que pour le titulaire de l’agrément, sous réserve de
l’application des prescriptions de l’arrêté ministériel du 8 janvier 2001susvisé.

article 5 – Tout changement du titulaire de l’agrément doit être notifié dans les trente jours. 
 
article 6 – Chaque année, avant le 31 mars, le titulaire de l’agrément est tenu d’adresser un rapport
d’activité de l’année antérieure conforme à l’annexe de l’arrêté ministériel susvisé ainsi que la copie
de la notification de convention ou de décision d’attribution de subventions de l’année en cours.

article 7 -  L’agrément peut être à tout moment suspendu ou retiré selon les conditions fixées par
l’article R. 213-9 du code de la route.

Article 8 – Le Directeur départemental des Territoires de l'Ardèche est chargé de l’exécution du
présent arrêté qui fera l'objet d'une publication au recueil des actes administratifs de l'Ardèche.

Privas, le 1er juin 2017
Pour le Préfet et par délégation,

Le Directeur Départemental des Territoires,
et par subdélégation, 

Le Chef du Service Ingénierie et Habitat

signé

Pierre-Emmanuel CANO
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l'Ardèche

07-2017-06-01-009

AR renouvellement d'agrément de l'association Tremplin

Insertion Chantiers à TOURNON
Monsieur Denis GRAVIER, président de l’association « Tremplin Insertion Chantiers » est

autorisé à dispenser la formation à la conduite automobile et à la sécurité routière pour faciliter

l'insertion ou la ré-insertion sociale ou professionnelle au sein de l'association dénommée

« Tremplin Insertion Chantiers » sise 20 rue du Repos à TOURNON SUR RHONE (07300), sous

le n° I 02 007 0222 0.
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PRÉFET DE L’ARDÈCHE

Direction Départementale des Territoires

Service Ingénierie et Habitat

Pôle éducation routière

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL 
p  ortant renouvellement d'agrément d'une   association   s'appuyant sur   la formation à la

conduite et à la sécurité routière, pour faciliter l'insertion ou la réinsertion sociale 
ou professionnelle

Le Préfet de l’Ardèche,

Chevalier de la Légion d’Honneur,

Officier de l'Ordre National du Mérite,

Vu le code de la route, notamment ses articles R.213-7 à R.213-9 ;

Vu  l'arrêté  du  8  janvier  2001  modifié  relatif  aux  conditions  d'agrément  des  associations  qui
s'appuient sur la formation à la conduite  et  à la sécurité routière pour faciliter  l'insertion ou la
réinsertion sociale et professionnelle ;

Vu l'arrêté  du 8 janvier  2001 créant  un registre  national  de l’enseignement  de la  conduite  des
véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l'arrêté préfectoral  n°2012157-0033 du 05 juin 2012 autorisant Monsieur Denis GRAVIER à
dispenser la formation à la conduite automobile et à la sécurité routière au sein de l’association
« Tremplin Insertion Chantiers » sise 20 rue du Repos à TOURNON SUR RHONE (07300) ;

Vu  la  demande  du 25 avril  2017   présentée  par  Monsieur  GRAVIER Denis,  en  sa  qualité  de
Président  de  l'association  « Tremplin  Insertion  Chantiers »  relative  au  renouvellement  de  son
agrément ;

Vu l'arrêté préfectoral N° 07-2017-02-27-001 du 27 février 2017 portant délégation de signature à
Monsieur Albert GRENIER, Directeur Départemental des Territoires de l'Ardèche ;

Vu l'arrêté préfectoral n°07-2017-02-27-003 du 27 février 2017 portant subdélégation de signature
du Directeur Départemental des Territoires ;

Considérant que la demande remplit les conditions réglementaires;

Sur la proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires de l'Ardèche ; 

A  R  R  E  T  E

Article 1 – Monsieur Denis GRAVIER, président de l’association « Tremplin Insertion Chantiers »
est autorisé à dispenser la formation à la conduite automobile et à la sécurité routière pour faciliter
l'insertion  ou  la  ré-insertion  sociale  ou  professionnelle  au  sein  de  l'association  dénommée
« Tremplin Insertion Chantiers » sise 20 rue du Repos à TOURNON SUR RHONE (07300), sous le
n° I 02 007 0222 0.
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article 2 – Cet agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. 
Sur demande du président de l'association et, le cas échéant, de la personne mandatée pour encadrer
l'activité  d'enseignement  de  la  conduite,  présentée  deux  mois  avant  la  date  d’expiration  de  la
validité de cet agrément,  celui-ci  sera renouvelé si  l’établissement  remplit  toutes  les conditions
requises.

article 3 – L’établissement est habilité, au vu des autorisations d’enseigner fournies, à dispenser les
formations  aux catégories de permis suivantes : B/B1, B96 et AAC.

article 4  – Le présent agrément n’est valable que pour le titulaire de l’agrément, sous réserve de
l’application des prescriptions de l’arrêté ministériel du 8 janvier 2001susvisé.

article 5 – Tout changement du titulaire de l’agrément doit être notifié dans les trente jours. 
 
article 6 – Chaque année, avant le 31 mars, le titulaire de l’agrément est tenu d’adresser un rapport
d’activité de l’année antérieure conforme à l’annexe de l’arrêté ministériel susvisé ainsi que la copie
de la notification de convention ou de décision d’attribution de subventions de l’année en cours.

article 7 -  L’agrément peut être à tout moment suspendu ou retiré selon les conditions fixées par
l’article R. 213-9 du code de la route.

Article 8 – Le Directeur départemental des Territoires de l'Ardèche est chargé de l’exécution du
présent arrêté qui fera l'objet d'une publication au recueil des actes administratifs de l'Ardèche.

Privas, le 1er juin 2017
Pour le Préfet et par délégation,

Le Directeur Départemental des Territoires,
et par subdélégation, 

Le Chef du Service Ingénierie et Habitat

signé

Pierre-Emmanuel CANO
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07-2017-06-08-003

Arrêté autorisation défrichement

DALBOUSSIERE_ALBOUSSIERE
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PRÉFET DE L’ARDÈCHE

Direction départementale
des territoires
Service environnement
Pôle Nature
Unité Forêt

Arrêté préfectoral n° 
Relatif à une autorisation de défrichement délivrée à Monsieur Maurice DALBOUSSIERE

sur la commune de ALBOUSSIERE

Le Préfet de l'Ardèche,
Chevalier de la Légion d'Honneur,
Officier de l'Ordre National du Mérite,

VU le code forestier, notamment ses articles L.341-1 et R.341-1 et suivants,

VU le  décret  n°  2009-1484  du  3  décembre  2009  relatif  aux  directions  départementales
interministérielles,

VU l'arrêté préfectoral n° 07-2017-02-27-001 du 27 février 2017 portant délégation de signature
au directeur départemental des territoires de l'Ardèche,

VU l’arrêté n° 07-2017-02-27-003 du 27 février 2017 portant subdélégation de signature,

CONSIDERANT le dossier de demande d'autorisation de défrichement n° 1917 reçu complet le
23 mai 2017 et présenté par Monsieur Maurice DALBOUSSIERE, dont l'adresse est Les Tilleuls
II Batiment A 168 Rue Marc Bouvat 07500 GUILHERAND GRANGES  et tendant à obtenir
l'autorisation  de  défricher  0,2052 ha  de  bois  situés  sur  le  territoire  de  la  commune  de
ALBOUSSIERE (Ardèche),

CONSIDERANT qu'il résulte de l'instruction que la conservation des bois ou des massifs qu'ils
complètent,  ou le  maintien de la  destination des sols  n'est  nécessaire pour aucun des motifs
mentionnés à l'article L.341-5 du code forestier,

SUR PROPOSITION du directeur départemental des territoires de l’Ardèche,

ARRETE

Article  1 -  Le  défrichement  de  0,2052 ha  de  parcelles  de  bois  situées  sur  la  commune  de
ALBOUSSIERE et dont les références cadastrales sont les suivantes est autorisé :

Commune Section N°
Surface

cadastrale
Surface

autorisée

ALBOUSSIERE AM
232
237
248

0,5313
0,0756
0,0396

0,0900
0,0756
0,0396
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Article 2 – Durée de validité

La durée de la validité de cette autorisation est de 5 ans à compter de sa délivrance.

Article  3 – Conditions au respect desquelles la présente décision est subordonnée

Le défrichement  devra être  exécuté  pour  permettre  la  construction  d’une maison à  usage
d’habitation.

Un boisement ou reboisement compensateur sur une surface de 0,2052 ha sera exécuté, sur
d’autres terrains, par le titulaire de la présente autorisation, dans un secteur écologiquement
comparable, en application de l’article L.341-6 I° du code forestier. 

Le boisement / reboisement sera réalisé à l'intérieur ou en continuité d’un massif boisé de plus
de 4 ha. La largeur minimale du boisement / reboisement est  de 20 mètres. Le choix des
essences et des régions de provenance doit être conforme aux dispositions de l’arrêté régional
du 17 novembre 2011 relatif à l’utilisation des matériels forestiers de reproduction éligibles
aux aides de l’Etat dans les projets de boisements et de reboisements, ainsi qu’aux catalogues
de stations  existants.  Le travail  éventuel  du  sol,  la  densité  et  les  modalités  de plantation
doivent être compatibles avec les recommandations du guide « Comment réussir la plantation
forestière ».

Les travaux de boisement ou de reboisement projetés devront faire l'objet d'une validation
technique préalable par la direction départementale des territoires.

Le titulaire de la présente autorisation dispose d’un délai maximal d’un an à compter de la
notification de cette obligation pour transmettre à la direction départementale des territoires
un acte d’engagement des travaux à réaliser ou verser au Fonds stratégique de la forêt et du
bois une indemnité équivalente fixée à 1 000 €.  Ces travaux feront l’objet d’un contrôle de
l’administration  pendant  une  période  de  5  ans  à  compter  de  la  transmission  de  l’acte
d’engagement des travaux à réaliser.

A défaut, l’indemnité sera mise en recouvrement dans les conditions prévues pour les créances
de l’Etat étrangères à l’impôt et au domaine.

Compte tenu des risques d’incendie de forêts, un point d’eau réglementaire (poteau incendie
ou citerne) sera installé à moins de 200 mètres de la nouvelle construction.

le bénéficiaire devra éliminer toute la végétation arborée présente sur les parcelles objet de la
présente autorisation à l’exception de quelques arbres à caractère ornemental sous réserve que
les arbres de haute tige ainsi conservés présentent un espacement minimum compris entre 10
et 15 mètres et maintiendra constamment cet état.

L’attention de la pétitionnaire est attirée sur les risques afférents aux incendies de forêt et sur
la réglementation sur le débroussaillement autour des installations, y compris pendant la durée
des travaux.

Article 4 – Publication

La présente autorisation sera affichée 15 jours au moins avant le début des travaux :

- sur le terrain par les soins du bénéficiaire jusqu’à la fin des travaux,
- à la mairie, pendant deux mois à compter du début des travaux : le demandeur déposera à la
mairie, le plan cadastral des parcelles à défricher qui sera consultable pendant toute la durée
des travaux. Mention en sera faite sur les affiches apposées en mairie et sur le terrain.
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Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Ardèche.
Il sera notifié au demandeur.

Article 5 – Délais et voies de recours
La présente autorisation peut être déférée devant le tribunal administratif de Lyon dans un
délai de deux mois à compter de la publication ou de la notification de cette décision.

Article 6 – Exécution
Le directeur départemental des territoires de l’Ardèche et le maire de la commune de situation
des travaux sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution de la présente décision.

Privas, le 08 juin 2017

Pour le Préfet et par délégation,
Pour le directeur départemental des territoires,
Le responsable du pôle nature

« signe »

                                                                           Christian DENIS
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07_DDT_Direction Départementale des Territoires de

l'Ardèche

07-2017-06-08-004

Arrêté autorisation défrichement

LEMASDUPARADIS_Peyraud
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PRÉFET DE L’ARDÈCHE

Direction départementale
des territoires
Service environnement
Pôle Nature
Unité Forêt

Arrêté préfectoral n° 
Relatif à une autorisation de défrichement délivrée à SARL LE MAS DU PARADIS

sur la commune de PEYRAUD

Le Préfet de l'Ardèche,
Chevalier de la Légion d'Honneur,
Officier de l'Ordre National du Mérite,

VU le code forestier, notamment ses articles L.341-1 et R.341-1 et suivants,

VU le décret n° 2009-1484 du 3 décembre 2009 relatif aux directions départementales 
interministérielles,

VU l'arrêté préfectoral n° 07-2017-02-27-001 du 27 février 2017 portant délégation de 
signature au directeur départemental des territoires de l'Ardèche,

VU l’arrêté n° 07-2017-02-27-003 du 27 février 2017 portant subdélégation de signature,

CONSIDERANT le dossier de demande d'autorisation de défrichement n° 1916 reçu complet
le 30 mai 2017 et présenté par Monsieur Alban PIVAT représentant la SARL LE MAS DU 
PARADIS, dont l'adresse est :18bis La petite Gorge 42410 CHAVANAY et tendant à obtenir 
l'autorisation de défricher 0,9915 ha de bois situés sur le territoire de la commune de 
PEYRAUD (Ardèche),

CONSIDERANT que la partie haute des parcelles cadastrales section AC numéro : 159 et 
160 ne sont pas boisées sur une surface de 0,2715 ha,

CONSIDERANT qu'il résulte de l'instruction que la conservation des bois ou des massifs 
qu'ils complètent, ou le maintien de la destination des sols n'est nécessaire pour aucun des 
motifs mentionnés à l'article L.341-5 du code forestier,

SUR PROPOSITION du directeur départemental des territoires de l’Ardèche,

ARRETE

Article 1 - Le défrichement de 0,72 ha de parcelles de bois situées sur la commune de 
PEYRAUD et dont les références cadastrales sont les suivantes est autorisé :

Commune Section N°
Surface

cadastrale
Surface

autorisée

PEYRAUD AC
159
160

0,2195
0,7720

0,1700
0,5500
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Article 2 – Durée de validité

La durée de la validité de cette autorisation est de 5 ans à compter de sa délivrance.

Article  3 – Conditions au respect desquelles la présente décision est subordonnée

Le défrichement devra être exécuté pour la réalisation de travaux de remise en culture de
vigne.

Un boisement  ou reboisement  compensateur sur  une surface de 0,72 ha sera exécuté,  sur
d’autres terrains, par le titulaire de la présente autorisation, dans un secteur écologiquement
comparable, en application de l’article L.341-6 I° du code forestier. 

Le boisement / reboisement sera réalisé à l'intérieur ou en continuité d’un massif boisé de plus
de 4 ha. La largeur minimale du boisement / reboisement est  de 20 mètres. Le choix des
essences et des régions de provenance doit être conforme aux dispositions de l’arrêté régional
du 17 novembre 2011 relatif à l’utilisation des matériels forestiers de reproduction éligibles
aux aides de l’Etat dans les projets de boisements et de reboisements, ainsi qu’aux catalogues
de stations  existants.  Le travail  éventuel  du  sol,  la  densité  et  les  modalités  de plantation
doivent être compatibles avec les recommandations du guide « Comment réussir la plantation
forestière ».

Les travaux de boisement ou de reboisement projetés devront faire l'objet d'une validation
technique préalable par la direction départementale des territoires.

Le titulaire de la présente autorisation dispose d’un délai maximal d’un an à compter de la
notification de cette obligation pour transmettre à la direction départementale des territoires
un acte d’engagement des travaux à réaliser ou verser au Fonds stratégique de la forêt et du
bois une indemnité équivalente fixée à 2 664 €.  Ces travaux feront l’objet d’un contrôle de
l’administration  pendant  une  période  de  5  ans  à  compter  de  la  transmission  de  l’acte
d’engagement des travaux à réaliser.

A défaut, l’indemnité sera mise en recouvrement dans les conditions prévues pour les créances
de l’Etat étrangères à l’impôt et au domaine.

Compte tenu des risques d’érosion des sols et en application de l’article L.341-6 3° du code
forestier, le bénéficiaire devra effectuer les travaux suivants :

Les murettes et talus existants seront maintenus ou restaurés pour réduire la pente et favoriser
le maintien des sols.

Article 4 – Publication

La présente autorisation sera affichée 15 jours au moins avant le début des travaux :

- sur le terrain par les soins du bénéficiaire jusqu’à la fin des travaux,
- à la mairie, pendant deux mois à compter du début des travaux : le demandeur déposera à la
mairie, le plan cadastral des parcelles à défricher qui sera consultable pendant toute la durée
des travaux. Mention en sera faite sur les affiches apposées en mairie et sur le terrain.

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Ardèche.
Il sera notifié au demandeur.
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Article 5 – Délais et voies de recours
La présente autorisation peut être déférée devant le tribunal administratif de Lyon dans un
délai de deux mois à compter de la publication ou de la notification de cette décision.

Article 6 – Exécution
Le directeur départemental des territoires de l’Ardèche et le maire de la commune de situation
des travaux sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution de la présente décision.

Privas, le 8 juin 2017

Pour le Préfet et par délégation,
Pour le directeur départemental des territoires,
Le responsable du pôle nature

« signé »

Christian DENIS
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07_DDT_Direction Départementale des Territoires de

l'Ardèche

07-2017-06-01-007

arrêté portant cessation d'activité de l'auto-école BRES -

07140  LES VANS
L’agrément délivré le 5 février 2013 sous le n°E 02 007 0242 0 à Monsieur Bruno BRES pour

l’exploitation d’un établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à

moteur et de la sécurité routière dénommé « AUTO-ECOLE BRES », sis quartier Champvert –

07140 LES VANS, est abrogé à compter du 1er mars 2017.
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PRÉFET DE L’ARDÈCHE

Direction Départementale des Territoires

Service Ingénierie et Habitat

Pôle éducation routière

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL 
portant cessation d'activité d'une auto-école

Le Préfet de l’Ardèche,
Chevalier de la Légion d’Honneur,
Officier de l'Ordre National du Mérite,

Vu le code de la route, notamment ses articles L. 213-1 à L. 213-8 et R. 213-1 à 213-6;

Vu le  décret  n°  2000-1335 du 26 décembre  2000 relatif  à  l’enseignement  de  la  conduite  des
véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu  l’arrêté n° 01-000-26A du 8 janvier 2001 modifié, relatif à l’exploitation des établissements
d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu le courrier de Monsieur Bruno BRES exploitant de l’Auto-école BRES sis quartier Champvert 
– 07140 LES VANS déclarant cesser son activité au 1er mars 2017;

Vu l'arrêté préfectoral N° 07-2017-02-27-001 du 27 février 2017 portant délégation de signature à
Monsieur Albert GRENIER, Directeur Départemental des Territoires de l'Ardèche ;

Vu l'arrêté  préfectoral  n°07-2017-02-27-003  du  27  février  2017 portant  subdélégation  de
signature du Directeur Départemental des Territoires ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires de l'Ardèche ; 

A  R  R  E  T  E

Article 1  er   :  L’agrément délivré le 5 février 2013 sous le  n°E 02 007 0242 0 à  Monsieur Bruno
BRES pour l’exploitation d’un établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des
véhicules  à  moteur  et  de la  sécurité  routière  dénommé  « AUTO-ECOLE BRES », sis  quartier
Champvert – 07140 LES VANS, est abrogé à compter du 1er mars 2017.

Article 2   :  Le Directeur Départemental des Territoires de l'Ardèche est chargé de l’exécution du
présent arrêté qui fera l'objet d'une publication au recueil des actes administratifs de l'Ardèche.

Privas, le 1er juin 2017
Pour le Préfet et par délégation,

Le Directeur Départemental des Territoires,
et par subdélégation,

Le Chef du Service Ingénierie et Habitat

signé

Pierre-Emmanuel CANO
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07_DDT_Direction Départementale des Territoires de

l'Ardèche

07-2017-06-06-005

Arrêté préfectoral mettant en demeure Monsieur Maurice

SAPTE de procéder à la remise en état du lit majeur de

l’Ardèche au lieu-dit "la plage fleurie" sur la commune de

VALLON-PONT-D’ARC
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PRÉFET DE L’ARDÈCHE

Direction départementale
des territoires

Service environnement
Pôle Eau

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL 
mettant en demeure Monsieur Maurice SAPTE

de procéder à la remise en état du lit majeur de l’Ardèche 
au lieu-dit "la plage fleurie" sur la commune de VALLON-PONT-D’ARC

Le Préfet de l’Ardèche,
Chevalier de la Légion d'honneur,
Officier de l'Ordre national du Mérite,

VU le Code de l'environnement, notamment son livre II et ses articles L.211-1, L.214-1 à
L.214-6, L.171-7, R.214-1 et suivants, et son livre V et son article L.562-5

VU le plan de prévention des risques (PPRI) approuvé le 25/04/2001

VU le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) Rhône Méditerranée
2016-2021 et notamment son orientation fondamentale 8 et ses dispositions 8-01 et 8-03 ;

CONSIDERANT que Monsieur Maurice SAPTE a réalisé des remblais dans le lit majeur de
la rivière Ardèche au niveau du camping La Plage fleurie, en partie sur les parcelles cadastrées
361, 384, 385, 1091 sur la commune de VALLON-PONT-D’ARC, et que ces remblais ont
conduit à soustraire une surface supérieure à 400 m² au lit majeur de l’Ardèche ;

CONSIDERANT que  les  remblais  en  lit  majeur  d’un  cours  d’eau  pour  une  superficie
soustraite comprise entre 400 m² et 10 000 m² sont soumis à déclaration au titre de la rubrique
3.2.2.0 de l’article R214-1 du code de l’environnement ;
CONSIDERANT que les remblais constatés lors de la visite du 25 janvier 2017 s’ajoutent à
des remblais plus anciens déjà effectués dans ce camping les années auparavant ; 

CONSIDERANT que  les  travaux  réalisés  par  Monsieur  Maurice  SAPTE sont  soumis  à
déclaration au titre de l'article R214-1 du code de l'environnement et qu’ils ont été réalisés
sans l’autorisation administrative nécessaire ;
CONSIDERANT  que le PPRI dans son règlement interdit tout remblaiement pour laisser
libre les champs d’expansions nécessaires à l’écoulement des crues ;

CONSIDERANT la surface de remblais d’environ 2500 m² constatée le 05 avril 2017 par
Messieurs MOUGIN et SALGUES, du service environnement de la direction départementale
des territoires de l’Ardèche ;

CONSIDERANT le rapport de manquement administratif et le projet d'arrêté préfectoral de
mise en demeure rédigés par Madame Nathalie LANDAIS du service environnement de la di-
rection départementale des territoires de l’Ardèche, adressé à Monsieur Maurice SAPTE le 09
mars 2017,

CONSIDERANT les observations émises par Monsieur Maurice SAPTE, par courrier du 27
mars 2017, reçu après le délai de 15 jours dont il disposait ;    

SUR PROPOSITION DU directeur départemental des territoires de l’Ardèche ;

ARRÊTE
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Article 1 : 

Monsieur  Maurice  SAPTE  est  mis  en  demeure dans  un  délai  de  6  mois  à  compter  du
04     septembre     2017 de remettre  en  état  initial  le  terrain,  en enlevant  les  remblais  illégaux
réalisés.  Après enlèvement du remblai,  le terrain devra avoir  retrouvé sa forme d’origine
conformément au plan topographique de 2010. 

Préalablement à cette remise en état et au plus tard dans un délai de 3 mois à compter de la
signature du présent arrêté, Monsieur Maurice SAPTE devra proposer aux services de l’État,
pour validation technique, un descriptif et un plan des travaux de remise en état et précisera la
destination des matériaux à évacuer.

Article 2 : 

En  cas  de  non-respect  des  dispositions  prévues  par  le  présent  arrêté,  Monsieur  Maurice
SAPTE est passible des sanctions administratives mentionnées à l'article L.171-8 du code de
l'environnement  (consignation  de  sommes ;  exécution  d'office  de  travaux ;  suspension
administrative ;  amende  administrative)  et  des  sanctions  pénales  mentionnées  à  l’article
L.173-2 du code de l'environnement.

Monsieur Maurice SAPTE est également passible des sanctions prévues à l’article .-4 au code
de l’urbanisme (l’article  L.562-5 du code de l'environnement renvoi à cet article pour les
infractions concernant des travaux exécutés dans une zone interdite par un plan de prévention
des risques).

Article 3 : 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 4 : 

Le présent arrêté sera notifié à Monsieur Maurice SAPTE.

En vue  de  l'information  des  tiers,  il  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de l’Ardèche et sur le site internet de la préfecture de l'Ardèche.

Une copie de l'arrêté sera affichée en mairie de VALLON-PONT-D’ARC pendant une durée
minimale d'un mois. Une attestation de l'accomplissement de cette formalité sera dressée par
le maire et envoyée au préfet (DDT).

Article 5 : 

La présente décision peut être déférée par l’exploitant dans un délai de 2 mois, à la juridiction
administrative (tribunal administratif de LYON) dans les conditions prévues à l'article R.514-
3-1 du code de l’environnement.

Article 6 : 

Le secrétaire général de la préfecture de l’Ardèche, le directeur départemental des territoires
de l'Ardèche, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Copie du présent arrêté sera adressée pour information : 
- au commandant du groupement de gendarmerie,
- au chef du service départemental de l'Agence Française pour la Biodiversité,
- Syndicat Ardèche Claire.

Privas, le 06 juin 2017
Pour le préfet,

Le Secrétaire Général,
signé

Marie-Paul CLAUDON
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l'Ardèche

07-2017-06-06-011

ARRETE PREFECTORAL PORTANT AUTORISATION

DE MISE D’EXPLOITATION

DE LA MICRO CENTRALE HYDROELECTRIQUE

DE LA PLANCHE _ REGLEMENT D'EAU POUR LES

ENTREPRISES AUTORISEES A UTILISER

L'ENERGIE HYDRAULIQUE _RIVIERE « EYRIEUX»

COMMUNE DE SAINT SAUVEUR DE MONTAGUT 
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PRÉFET DE L’ARDÈCHE

Direction départementale
des territoires

Service Environnement

Pôle Eau

ARRETE PREFECTORAL N°
PORTANT AUTORISATION DE MISE D’EXPLOITATION

DE LA MICRO CENTRALE HYDROELECTRIQUE
DE LA PLANCHE

REGLEMENT D'EAU POUR LES ENTREPRISES AUTORISEES
A UTILISER L'ENERGIE HYDRAULIQUE

RIVIERE «  EYRIEUX»
COMMUNE DE SAINT SAUVEUR DE MONTAGUT 

 
Dossier n° 07-2012-00090

Le Préfet de l’Ardèche,
Chevalier de la Légion d'honneur,
Officier de l'Ordre National du Mérite,

VU le code de l’environnement et notamment ses articles L 211-1, L 214-1 à L 214-6 et R 214-1 à
R 214-56,

VU le code de l’énergie et notamment ses articles L 511-1 à L 511-13 et L 531-1 à L 531-6,

VU l'arrêté du 27 août 1999 portant application du décret n° 96-102 du 2 février 1996 et fixant les
prescriptions générales applicables aux opérations de création de plans d'eau soumises à déclaration
en application des articles L 214-1 à L 214-3 du code de l'environnement et relevant de la rubrique
3.2.3.0. (2°) de la nomenclature définie au tableau de l'article R 214-1 du code de l'environnement,

VU l'arrêté du 11 septembre 2003 fixant les prescriptions générales applicables aux prélèvements
soumis à autorisation et relevant des rubriques 1.1.2.0, 1.2.1.0, 1.2.2.0 ou 1.3.1.0 de la nomenclature
annexée à l'article R 214-1 du code de l'environnement,

VU les arrêtés du 19 juillet 2013 fixant les listes des cours d'eau, tronçons de cours d'eau ou canaux
classés en liste 1 et en liste 2 au titre de l'article L 214-17 du code de l'environnement,

VU  le  schéma directeur  d'aménagement  et  de  gestion  des  eaux du bassin  Rhône Méditerranée
(SDAGE),

CONSIDRANT la pétition en date du 31 mai 2012, par laquelle la SCI HYDRO LORRAINE,
représentée par M. Hugues ALBANEL, dont le siège social est 14 rue des écoles 57200 BLIES-
GUERSVILLER, demande l'autorisation de disposer de l'énergie de la rivière « Eyrieux » pour la
mise  en  jeu  d'une  entreprise  dans  la  commune  de  SAINT-SAUVEUR  DE  MONTAGUT,
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enregistrée sous le n° 07-2012-00090, et destinée à la production d'énergie électrique en vue de sa
vente à E.D.F. ou à tout autre opérateur,

CONSIDERANT les pièces de l'instruction,

CONSIDERANT l’avis de l’Agence Régionale de Santé en date du 26 novembre 2013,

CONSIDERANT l'avis de la Direction Régionale de l'Environnement et du Logement de Rhône-
Alpes en date du 17 janvier 2014,

CONSIDERANT l'avis de la Direction Départementale de la Cohésion Sociale et le la Protection
des Populations de l'Ardèche en date du 21 février 2014,

CONSIDERANT les différents avis techniques recueillis sur le projet,

CONSIDERANT les conclusions du commissaire enquêteur en date du 30 novembre 2016,

CONSIDERANT le rapport et les propositions des ingénieurs du service instructeur,

CONSIDERANT l’avis du conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et
technologiques en date du 19 janvier 2017,

VU le nouveau projet d’arrêté adressé la SCI HYDRO LORRAINE, représentée par M. Hugues
ALBANEL en date du 19 avril 2017,

VU la réponse formulée par le pétitionnaire en date du 25 avril 2017,

CONSIDERANT l’avis  favorable  du  conseil  départemental  de  l’environnement  et  des  risques
sanitaires et technologiques en date du 18 mai 2017,

CONSIDERANT que les prescriptions du présent arrêté permettent de garantir une gestion globale
et équilibrée de la ressource en eau,

SUR PROPOSITION DU secrétaire général de la préfecture de l’Ardèche,

ARRÊTE

TITRE I     : OBJET DE L'AUTORISATION

A  rticle   1er – Autorisation de disposer de l'énergie

La  SCI  HYDRO  LORRAINE,  représentée  par  M.  Hugues  ALBANEL,  ci-après  dénommée  le
« permissionnaire », le « propriétaire », ou « l’exploitant », est autorisée, en application de l'article
L 214-3 du code de l’environnement, sous réserve des prescriptions énoncées aux articles suivants :

- à exploiter pour la production d'énergie hydraulique, sur la commune de SAINT SAUVEUR DE
MONTAGUT (département  de l'Ardèche)  un barrage  de prise  d'eau en lit  mineur  de  la  rivière
« Eyrieux » au lieu dit « la planche ».
Les rubriques définies au tableau de l'article R 214-1 du code de l'environnement concernées par
cette opération sont les suivantes :
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Rubrique Intitulé Régime

1.2.1.0 A l'exception des prélèvements faisant l'objet d'une convention avec 
l'attributaire du débit affecté prévu par l'article L.214-9 du code de 
l'environnement, prélèvements et installations et ouvrages permettant le 
prélèvement, y compris par dérivation, dans un cours d'eau, dans sa nappe 
d'accompagnement ou dans un plan d'eau ou canal alimenté par ce cours 
d'eau ou cette nappe :
1° D'une capacité totale maximale supérieure ou égale à  1 000 m3/heure ou
à 5 % du débit du cours d'eau ou, à défaut, du débit global d'alimentation du 
canal ou du plan d'eau  (A)
2° D'une capacité totale maximale comprise entre 400 et   1 000 m3/heure 
ou entre 2 et 5% du débit du cours d'eau ou, à défaut, du débit global 
d'alimentation du canal ou du plan d'eau  (D)

Autorisation

3.1.1.0 Installations, ouvrages, remblais et épis, dans le lit mineur d'un cours d'eau, 
constituant :
1° un obstacle à l'écoulement des crues   (A)
2° un obstacle à la continuité écologique
a) entraînant une différence de niveau supérieure ou égale à 50 cm, pour le 
débit moyen annuel de la ligne d'eau entre l'amont et l'aval de l'ouvrage ou 
de l'installation   (A)
b) entraînant une différence de niveau supérieure à 20 cm mais inférieure à 
50 cm, pour le débit moyen annuel de la ligne d'eau entre l'amont et l'aval de
l'ouvrage ou de l'installation  (D)
Au sens de la présente rubrique, la continuité écologique des cours d'eau se 
définit par la libre circulation des espèces biologiques et par le bon 
déroulement du transport naturel des sédiments.

Autorisation

3.2.3.0 Plans d'eau, permanents ou non :
1° Dont la superficie est supérieure ou égale à 3 ha  (A)
2° Dont la superficie est supérieure à 0,1 ha mais inférieure à 3 ha  (D)

Déclaration

5.2.2.0 Entreprises hydrauliques soumises à la loi du 16 octobre 1919 relative à 
l’utilisation de l’énergie hydraulique

Autorisation

A  rticle   2 – Situation de l'ouvrage

la présente autorisation s'applique à l'ouvrage ci-après :

Nom de
l'ouvrage/ Code

ROE
Type d'ouvrage

Classe de
l'ouvrage

Cours d'eau Communes département

MCHE de la
Planche

ROE 7579
Seuil

Non classé
(article R 214-
112 du C.E.)

Eyrieux
SAINT

SAUVEUR DE
MONTAGUT

Ardèche

L'usine fonctionne au fil de l'eau en respectant les niveaux d'eau et débits figurant dans la présente
autorisation.

Le fonctionnement en éclusée est interdit.

A  rticle   3  –  Puissance autorisée

La présente  autorisation  vaut  autorisation  d'exploiter  l'énergie  hydraulique  au  titre  de  l'article  
L 511-1 du code de l'énergie.

La puissance maximale brute hydraulique calculée à partir du débit maximal de la dérivation et de
la  hauteur  de  chute  maximale  brute  est  fixée  à  283  kW,  ce  qui  correspond  compte-tenu  du
rendement normal des appareils d'utilisation, du débit moyen turbinable et des pertes de charges, à
une puissance normale disponible de 226 kW.
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TITRE II     : CARACTÉRISTIQUES DES OUVRAGES AUTORISES

A  rticle   4  – Caractéristiques des ouvrages

Le barrage autorisé a les caractéristiques suivantes :
- type : gros blocs dans le corps du barrage et béton en crête

- hauteur au-dessus du terrain naturel : 3,50 m
- longueur en crête : 110,00 m

- largeur en crête : 0,50 m
- cote NGF de la crête du barrage : 205,60 m

- surface de la retenue au niveau normal d’exploitation : 0,69 ha
- capacité de la retenue au niveau normal d’exploitation : 10 300 m³ environ

- position Lambert 93 X : 824 774
- position Lambert 93 Y : 6 415 189

- longueur du cours d'eau en amont influencé par la retenue  : 280 m

Le déversoir est constitué par la crête du barrage sur toute sa longueur de 110 m.  Sa crête sera
arasée à la cote 205,60 m NGF. Une échelle rattachée au Nivellement Général de la France sera
scellée à proximité du déversoir.

La prise d’eau est située en rive gauche du barrage et est constituée par deux vannes de tête  de 2,60
mètres de largeur. Elle est suivie d’un canal de 80 mètres de longueur, de 8 mètres de largeur et 2
mètres de profondeur. Dans le canal, sont présentes 2 vannes de dessablage d’une surface de 1 mère
carrée chacune. Ces vannes peuvent servir de vannes de vidange de fond de la retenue.

A  rticle   5 – Caractéristiques des turbines

La force motrice de l’eau sera utilisée par l’intermédiaire d’une turbine de type Kaplan avec double
réglage, d'une puissance de 250 kW. Cette turbine sera équipée d’un alternateur lent avec variateur
de  vitesse.  L’ensemble  sera  installé  dans  un  bâtiment  dont  l'accès  est  protégé  par  une  porte
cadenassée.

TITRE III     : PRESCRIPTIONS RELATIVES AUX DÉBITS ET AUX NIVEAUX D'EAU
AUTORISES

A  rticle   6  – Caractéristiques normales d’exploitation des ouvrages ; débit autorisé

Le niveau normal d'exploitation de la retenue est à la cote 205,60 m NGF au point kilométrique
972,20. La crête du barrage est à la côte NGF de 205,60 m.

Le débit maximum dérivé autorisé est de 6,48 mètres cubes par seconde.

Les eaux sont restituées à la rivière « Eyrieux » en rive gauche, sur le territoire de la commune de
SAINT SAUVEUR DE MONTAGUT à la cote NGF 201,15 au PK 972,28 dont les coordonnées
Lambert 93 sont X : 824 873 et Y : 6 415 090.

La hauteur de chute brute maximale est de 4,45 mètres (pour le débit dérivé autorisé).

La longueur du lit court-circuitée est d’environ 190 mètres.

A  rticle   7  – Débit à maintenir à l'aval de l'ouvrage (débit réservé); droit d’irrigation

Le permissionnaire est tenu de maintenir en permanence dans le lit du cours d'eau, à l'aval immédiat
du barrage, un débit (dit débit réservé) égal à 1,08 m³/s, ou au débit à l’amont immédiat du barrage
si ce débit est inférieur.
Ce débit  de  1080 l/s  est  restitué  par  des  échancrures  calibrées  au  barrage,  selon  les  modalités
suivantes :

- une échancrure de 500 l/s alimentant la passe à poissons
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- une échancrure de 450 l/s alimentant la glissière à canoë
-  une échancrure de 130 l/s alimentant l’amont du tronçon court-circuité

Les valeurs retenues pour le débit maximal de la dérivation et le débit à maintenir dans la rivière
(débit  réservé)  seront affichées  à proximité  immédiate  de la  prise  d'eau et  de l'usine,  de façon
permanente et lisible pour tous les usagers du cours d'eau.

Le permissionnaire sera tenu de fournir un jaugeage, établi par un bureau d’études indépendant, des
débits des différentes échancrures, établi lorsque le plan d'eau sera à sa cote normale d'exploitation,
afin d'en vérifier les valeurs y transitant, dans un délai de DEUX ANS à compter de la notification
du présent arrêté.

Le permissionnaire installera une sonde de niveau permettant la mesure en continu de la côte du
plan d'eau amont.  Il transmettra au service police de l’eau, de manière trimestrielle sous format
informatique, le relevé des niveaux du plan d’eau amont, avec au minimum 10 mesures par heure.

Un droit d'irrigation est rattaché au droit d'eau usinier au profit de M. et Mme RIOU (parcelle AD
442). Le dispositif de mesure et d'évaluation de ce débit estimé à environ 2 l/s est constitué par un
tuyau de 30 mm maximum de diamètre. Les irrigants sont tenus de respecter le débit réservé et les
éventuels arrêtés sécheresse.

A  rticle   8  – Dispositifs de contrôle des niveaux d'eau et débits

Le permissionnaire est tenu d'établir et d'entretenir sur chaque échancrure, les repères et dispositifs
destinés à permettre la vérification sur place du respect des niveaux et débits mentionnés au présent
chapitre, notamment ceux contrôlant la restitution du débit réservé.

Les repères sont définitifs et invariables. Ils sont rattachés au Nivellement Général de la France
(NGF) et  associés  à  une  échelle  limnimétrique  scellée  à  proximité.  Cette  échelle,  dont  le  zéro
indiquera le  niveau normal  d'exploitation  de la retenue doit  rester accessible  et  lisible  pour les
agents  chargés  du  contrôle,  ainsi  que  pour  les  tiers,  sous  réserve  d'impératifs  de  sécurité.
L'exploitant est responsable de sa conservation.

TITRE IV – DISPOSITIONS RELATIVES À LA PRÉSERVATION DES MILIEUX
AQUATIQUES / MESURES DE REDUCTION D'IMPACT

A  rticle   9  – Rétablissement de la continuité écologique

Le permissionnaire est tenu d'assurer, tant à la montaison qu'à la dévalaison, le franchissement de
l'ouvrage pour les espèces cibles suivantes : cyprinidés d'eau vive, truites, anguilles.

Le permissionnaire établira,  entretiendra et  assurera le fonctionnement des dispositifs  destinés à
assurer la circulation du poisson et à éviter sa pénétration dans les canaux d'amenée et de fuite. Les
emplacements et les caractéristiques de ces dispositifs seront les suivants :

- le franchissement de l'ouvrage à la montaison est assuré par une passe à poissons située en partie
centrale du barrage, alimentée par un débit permanent de 500 l/s. Cet ouvrage, formant un virage,
est composé de 10 bassins successifs (dont un bassin neutre à l’amont) avec des cloisons entre les
bassins comportant des fentes verticales alternativement à droite et à gauche des bassins ;

-  une échancrure positionnée dans la partie amont du barrage permettant l’alimentation de la partie
amont du tronçon court-circuité délivrant 130 l/s,

- la continuité  écologique à la dévalaison est garantie  par la présence,  à l'amont de la chambre
d’eau, d'un dégrilleur, d'un plan de grilles incliné à 26° muni de barreaux d'un écartement de 20 mm
et de deux exutoires de dévalaison de 60 cm et 80 cm de largeur, situés en haut du plan de grilles et
alimentés par un débit total de 320 l/s. Ce débit est restitué à la rivière au droit du plan de grilles par
l’intermédiaire d’une fosse de dissipation de 1,50 mètres de profondeur.
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En  complément  de  ces  dispositifs,  le  permissionnaire  établira,  entretiendra  et  assurera  le
fonctionnement d’une glissière à canoë située au centre du barrage, en rive gauche de la passe à
poissons, et alimentée par un débit de 450 l/s.

Les caractéristiques de ces aménagements ont été agréées par les services chargés de la police de
l'eau et de la pêche.

L'ensemble de ces dispositifs doit rester accessible pour les agents des services chargés du contrôle,
sous réserve d'impératifs de sécurité.

A  rticle   10  – Mesures acoustiques et vibratoires

Le permissionnaire  est  tenu de  faire  réaliser  une  étude  acoustique  portant  sur  les  bâtiments  et
équipements  liés  à  l’activité  de  la  production  d’électricité,  permettant  d’évaluer  le  niveau  des
nuisances susceptibles d’être apportées au voisinage. De plus, des mesures vibratoires à la source ou
à proximité immédiate (équipements mécaniques, sol de l’usine et murs) seront réalisées.

Cette étude sera réalisée dès la mise en service de l’installation et les résultats seront transmis  au
préfet (Direction Départementale des Territoires) au plus tard 6 mois après la mise en service de
l’installation.

A  rticle   11 – Opération de gestion du transit des sédiments

L'exploitant est tenu de pratiquer des chasses de dégravage en période de crues, dans les conditions
ci-après :

- en période de crue de la rivière : par l'ouverture maximum des vannes de dégravage présentes dans
le canal d’amenée,

- après les crues : les chasses de dégravage ou de dessablage seront réalisées en conditions de hautes
eaux, pour un débit de la rivière dépassant 150 m3/s en amont du barrage. La durée des chasses ne
pourra excéder 6 heures.

Elles devront être réalisées en dehors de la période estivale et de telle sorte que la concentration en
matériaux transportés par suspension et charriage ne dépasse pas celle de la rivière en crue.

Lors  de  toute  intervention  nécessitant  une  chasse  de  dégravage  hors  période  de  crue,  le
permissionnaire sera tenu d’avertir par écrit, la Direction Départementale des Territoires (service
environnement),  l'Agence  Française  pour  la  Biodiversité  ainsi  que  la  Fédération  de  Pêche  de
l’Ardèche au moins 15 jours avant le début de l’opération, pour accord préalable et en vue d’une
éventuelle pêche de sauvetage à la charge du permissionnaire.

A  rticle   12 – Qualité des eaux restituées au milieu

Afin de respecter  le  principe  général  de la  directive  cadre sur  l'eau,  l'exploitant  ou à défaut  le
propriétaire prend toutes les mesures pour que les eaux restituées n'entraînent pas de dégradation de
l'état des eaux.

A  rticle   13 – Prévention des pollutions accidentelles

Les huiles usagées, dans l'attente  de leur ramassage,  sont stockées dans des réservoirs étanches
avant leur orientation dans une filière adaptée.  En particulier,  les aires d'entreposage de déchets
susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisées sur des aires étanches et aménagées
pour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux météoriques souillées.

L'exploitant, ou à défaut le propriétaire, oriente les déchets produits dans des filières reconnues. Il
s'assure que la personne à qui il remet les déchets est autorisée à les prendre en charge et que les
installations destinataires des déchets sont régulièrement autorisées à cet effet. L'exploitant tient un
registre chronologique où sont consignés tous les déchets sortants.

L'exploitant,  ou  à  défaut  le  propriétaire,  réalise  un entretien  régulier  des  flexibles,  appareils  et
machines hydrauliques afin de limiter le risque de pollution accidentelle des cours d'eau. Il tient à
disposition du service de contrôle les justificatifs de cet entretien.
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TITRE V – PRESCRIPTIONS RELATIVES À LA SÉCURITÉ DES OUVRAGES ET DES
TIERS

A  rticle   14 – Entretien des installations

Tous les ouvrages doivent être constamment entretenus en bon état par les soins et aux frais du
permissionnaire.

TITRE VI – PRESCRIPTIONS RELATIVES À L'ENTRETIEN

A  rticle   15 – Entretien de l'installation

L'exploitant, ou à défaut le propriétaire manœuvre les organes de régulation de l'ouvrage de manière
à respecter les côtes mentionnées dans l'arrêté d'autorisation ou dans les arrêtés de prescriptions
complémentaires. Il ouvre les ouvrages évacuateurs (vannes, clapets) à chaque fois que le préfet de
département  l’ordonne  pour  des  motifs  liés  à  la  préservation  des  milieux  aquatiques  ou  de  la
ressource en eau et à la sécurité publique.

L'exploitant, ou à défaut le propriétaire entretient et maintient fonctionnels les dispositifs établis
pour assurer ses obligations  en matière  de continuité  écologique et  de débit  restitué à  l'aval.  Il
informe le service police de l’eau des anomalies éventuelles qu’il peut constater et met tout en
œuvre pour y remédier sans délai.

A  rticle   16 – Entretien de la retenue

Le permissionnaire est tenu d’entretenir la retenue et, le cas échéant, le canal d'amené d'eau aux
turbines et le canal de fuite.  Ces opérations d'entretien peuvent être soumises aux formalités de
déclaration  ou  autorisation  au  titre  de  la  rubrique  3.2.1.0.  de  l'article  R  214-1  du  code  de
l'environnement.

Le service de police de l'eau est tenu informé des dates de réalisation de ces opérations d'entretien
au moins 15 jours avant leur démarrage, sauf dans les cas où l'urgence impose une intervention
immédiate.

Les gros déchets flottants et dérivants (de type souche, pneu, bidon...) remontés hors de l'eau par
dégrillage sont évacués vers des sites habilités à les recevoir.

A  rticle   17 – Incidents lors de travaux

En  cas  d'incident  lors  de  travaux  susceptibles  de  provoquer  une  pollution  accidentelle  ou  un
désordre dans l'écoulement des eaux à l'aval (interruption de la continuité) ou à l'amont du site,
l'exploitant  ou  à  défaut  le  propriétaire  doit  immédiatement  prendre  toutes  les  dispositions
nécessaires  (pouvant  aller  le  cas  échéant  jusqu'à  l'interruption  des  travaux ou la  suspension de
l'exploitation) afin de limiter les effets sur le milieu et sur l'écoulement des eaux et d'éviter qu'ils ne
se reproduisent. Il informe également dans les meilleurs délais le préfet du département et le maire
de  la  commune de  SAINT SAUVEUR DE MONTAGUT et  des  communes  situées  en  aval  de
l'installation, susceptibles d'être concernées.

A  rticle   18 – Vidange de la retenue

La vidange du plan d'eau est  l'opération ayant  pour effet  d'abaisser le niveau de la retenue au-
dessous de la cote 205,60 m du NGF.

Lors de toute intervention nécessitant une vidange, le permissionnaire sera tenu d’avertir par écrit,
au moins deux mois à l'avance, la direction départementale des territoires (service environnement).
Cette opération pourra être soumise aux formalités de déclaration au titre de la rubrique 3.2.4.0. de
l'article R 214-1 du Code de l'Environnement.
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A  rticle   19 – Manœuvre des vannes de décharge et autres ouvrages

En dehors des périodes de crues et dans toute la mesure du possible durant ces périodes, la gestion
des ouvrages sera conduite de telle manière que le niveau de la retenue ne dépasse pas le niveau
normal d'exploitation. Le permissionnaire sera tenu dans ce but de manœuvrer, en temps opportun,
les ouvrages de décharge.

Le niveau de la retenue ne devra pas dépasser le niveau des plus hautes eaux, ni être inférieur au
niveau minimal d'exploitation sauf travaux, chasses ou vidanges.

Le permissionnaire devra, de la même façon, manœuvrer les ouvrages prévus au présent arrêté, pour
que les conditions relatives à la dérivation et à la transmission des eaux soient respectées.

En cas de négligence du permissionnaire  ou de son refus d'exécuter les manœuvres prévues au
présent  article  en temps utile,  il  pourra être pourvu d'office à ses frais,  soit  par le  maire  de la
commune, soit par le préfet, sans préjudice dans tous les cas des dispositions pénales encourues et
de toute action civile qui pourrait lui être intentée à raison des pertes et des dommages résultant de
son refus ou de sa négligence.

TITRE VII : DISPOSITIONS GENERALES

A  rticle   20 – Durée de l'autorisation

La présente autorisation est accordée pour une durée de trente ans (30 ans) à compter de la signature
du présent arrêté.

A  rticle   21 – Caducité de l'autorisation

Sauf cas de force majeure ou de demande justifiée et  acceptée de prorogation de délai,  l'arrêté
d'autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de
DEUX ANS à compter du jour de la notification de l'autorisation.

Le délai  de mise  en service  prévu au premier  alinéa  est  suspendu jusqu'à  la  notification  de  la
décision  devenue  définitive  d'une  autorité  juridictionnelle  en  cas  de  recours  contre  l'arrêté
d'autorisation ou contre le permis de construire éventuel.

A  rticle   22 - Exécution des travaux - Récolement - Contrôles

Les ouvrages seront exécutés avec le plus grand soin, en matériaux de bonne qualité, conformément
aux règles de l'art et aux plans visés par le préfet.

Les agents du service chargé de la police de l’eau, du service de contrôle de la sécurité des ouvrages
hydrauliques  et  ceux  du  service  chargé  de  l'électricité,  ainsi  que  les  fonctionnaires  et  agents
habilités pour constater les infractions en matière de police de l’eau, auront, en permanence, libre
accès aux chantiers des travaux et aux ouvrages en exploitation.

Les travaux, en particulier ceux mentionnés aux articles 7, 8 et 9 du présent arrêté, devront être
terminés dans un délai de DEUX ANS à compter de la notification du présent arrêté autorisant les
travaux, et en tout état de cause avant la mise en service de l'exploitation.

A l’issue  des  travaux,  le  permissionnaire  fera  établir  un  levé  topographique  de  l’ensemble  de
l’installation, qu’il transmettra au service police de l’eau, avant la mise en service de l’installation.

Dès l'achèvement des travaux et au plus tard à l'expiration du délai de 2 ans, le permissionnaire
avise le préfet, qui fixera la date de la visite de contrôle de bonne exécution des travaux.

A toute époque, le permissionnaire est tenu de donner aux ingénieurs et agents chargés de la police
de l’eau, de l'électricité ou de la pêche accès aux ouvrages, à l'usine et à ses dépendances, sauf dans
les  parties  servant  à  l'habitation  de  l'usinier  ou  de  son  personnel.  Sur  les  réquisitions  des
fonctionnaires du contrôle, il devra les mettre à même de procéder à ses frais à toutes les mesures de
vérifications utiles pour constater l'exécution du présent règlement.
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A  rticle   23 - Mise en service de l'installation

La mise en service définitive de l'installation ne peut intervenir avant la validation de la conformité
des travaux par la DDT et l’Agence Française pour la Biodiversité. Le cas échéant, une validation
provisoire peut permettre une mise en service provisoire.

A  rticle   24 – Conformité au dossier et modifications

Les  installations,  ouvrages,  travaux ou activités,  objets  de  la  présente  autorisation,  sont  situés,
installés  et  exploités  conformément  aux  dispositions  de  la  présente  autorisation  et  aux  plans
d'exécution. Ils sont également situés, installés et exploités conformément aux plans et contenu du
dossier de demande d'autorisation lorsque ceux-ci ne sont pas contraires à la présente autorisation
ou aux plans d'exécution.

Toute modification apportée aux ouvrages, installations, à leur mode d'utilisation, à la réalisation
des  travaux  ou  à  l'aménagement  en  résultant,  à  l'exercice  des  activités  ou  à  leur  voisinage  et
entraînant un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation ou des plans
d'exécution,  doit  être porté,  avant  sa réalisation à la connaissance du préfet,  conformément aux
dispositions de l'article R 214-18 du code de l'environnement.

A  rticle   25 – Caractère précaire de l'autorisation

L'autorisation est accordée à titre personnel, précaire et révocable sans indemnité de l'État exerçant
ses pouvoirs de police.

Faute  pour  le  permissionnaire  de  se  conformer  dans  le  délai  fixé  aux  dispositions  prescrites,
l'administration pourra prononcer la déchéance de la présente autorisation et, prendre les mesures
nécessaires pour faire disparaître aux frais du permissionnaire tout dommage provenant de son fait,
ou  pour  prévenir  ces  dommages  dans  l'intérêt  de  l'environnement  de  la  sécurité  et  de  la  santé
publique, sans préjudice de l'application des dispositions pénales relatives aux infractions au code
de l'environnement.

Il en sera de même dans le cas où, après s'être conformé aux mesures prescrites, le permissionnaire
changerait  ensuite l'état  des lieux fixé par cette présente autorisation,  sans y être préalablement
autorisé,  ou  s'il  ne  maintenait  pas  constamment  les  installations  en  état  normal  de  bon
fonctionnement.

A  rticle   26 – Déclaration des incidents ou accidents

Le permissionnaire  est  tenu de déclarer,  dès qu'il  en a connaissance,  au préfet  les accidents  ou
incidents intéressant les installations, ouvrages, travaux ou activités faisant l'objet de la présente
autorisation, qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L.211-1 du Code
de l'Environnement.

Sans préjudice des mesures que pourra prescrire le préfet, le permissionnaire devra prendre ou faire
prendre  les  dispositions  nécessaires  pour  mettre  fin  aux  causes  de  l'incident  ou  accident,  pour
évaluer ses conséquences et y remédier.

Le permissionnaire demeure responsable des accidents ou dommages qui seraient la conséquence de
l'activité ou de l'exécution des travaux et de l'aménagement.

A  rticle   27 – Condition de renouvellement de l'autorisation
Avant  l'expiration  de  la  présente  autorisation,  le  permissionnaire,  s'il  souhaite  en  obtenir  le
renouvellement devra adresser au préfet une demande dans les conditions de délai, de forme et de
contenu définis à l'article R 214-20 du code de l'environnement.

A  rticle   28 – Transfert de l'autorisation

En application du troisième alinéa de l'article R 214-45 du Code de l'Environnement, préalablement
au transfert de l'autorisation, le bénéficiaire potentiel du transfert en fait la déclaration au préfet.
Cette déclaration mentionne, s'il s'agit d'une personne physique, les nom, prénoms et domicile du
nouveau bénéficiaire et, s'il s'agit d'une personne morale, sa dénomination ou sa raison sociale, sa
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forme juridique, l'adresse de son siège social ainsi que la qualité du signataire de la déclaration. Elle
est  accompagnée des pièces  justifiant  des capacités  techniques  et  financières  du bénéficiaire  du
transfert.

Le préfet en donne acte ou notifie son refus motivé dans le délai de deux mois.

A  rticle   29 – Cessation d'activité pour une durée supérieure à deux ans

En application des quatrième et cinquième alinéas de l'article R 214-45 du code de l'environnement,
la cessation définitive, ou pour une période supérieure à deux ans, de l'exploitation de l'installation
fait l'objet d'une déclaration par l'exploitant, ou, à défaut, par le propriétaire, auprès du préfet dans
le mois qui suit la cessation définitive ou le changement d'affectation et au plus tard un mois avant
que l'arrêt de plus de deux ans ne soit effectif.

La déclaration d'arrêt d'exploitation de plus de deux ans est accompagnée d'une note expliquant les
raisons de cet arrêt et la date prévisionnelle de reprise de cette exploitation. Le préfet peut émettre
toutes prescriptions conservatoires afin de protéger les intérêts énoncés à l'article L 211-1 pendant
cette période d'arrêt. Si l'exploitation n'est pas reprise à la date prévisionnelle déclarée, le préfet,
peut, l'exploitant ou le propriétaire entendu, considérer l'exploitation comme définitivement arrêtée
et fixer les prescriptions relatives à l'arrêt définitif de cette exploitation et à la remise en état du site.

A  rticle   30 – Remise en état des lieux

Si à l'échéance de la présente autorisation,  la permissionnaire décide de ne pas en demander  le
renouvellement, conformément à l'article L 214-3-1 du Code de l'Environnement, l'exploitant, ou à
défaut le propriétaire, propose un projet de remise en état des lieux total ou partiel accompagné des
éléments de nature à justifier celui-ci.

Il en est de même si le permissionnaire met fin à l'exploitation avant la date prévue.

A  rticle   31 – Accès aux installations

Les  agents  chargés  de  la  police  de  l’eau  et  des  milieux  aquatiques  auront  libre  accès  aux
installations,  ouvrages,  travaux  ou  activités  autorisés  par  la  présente  autorisation,  dans  les
conditions fixées  par le code de l’environnement. Ils pourront demander communication de toute
pièce utile au contrôle de la bonne exécution du présent arrêté.

A  rticle   32 – Droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

A  rticle   33 – Autres réglementations

La présente autorisation ne dispense en aucun cas le permissionnaire de faire les déclarations ou
d'obtenir les autorisations requises par d'autres réglementations.

A  rticle   34 – Publication et information des tiers

Un avis au public faisant connaître les termes de la présente autorisation sera publié à la diligence
des services de la préfecture de l'ARDECHE, et aux frais du demandeur, en caractères apparents,
dans deux journaux locaux ou régionaux diffusés dans le département de l'ARDECHE.

Une  copie  de  la  présente  autorisation sera  transmise  pour  information  à  la  mairie  de  SAINT-
SAUVEUR-DE-MONTAGUT.

Un extrait  de la présente autorisation énumérant notamment  les motifs qui ont fondé la décision
ainsi que les principales prescriptions auxquelles cette autorisation est soumise sera affiché dans la
mairie  de  SAINT-SAUVEUR-DE-MONTAGUT pendant  une  durée  minimale  d’un  mois.  Une
attestation  de  l'accomplissement  de  cette  formalité  sera  dressée  par  le  maire  et  envoyée  à  la
préfecture (DDT).

Un exemplaire du dossier de demande de renouvellement d'autorisation sera mis à la disposition du
public pour information à la préfecture de l'Ardèche (DDT), ainsi qu’à la mairie de la commune de
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SAINT-SAUVEUR-DE-MONTAGUT pendant deux mois à compter de la publication du présent
arrêté.

La présente autorisation sera mise à disposition du public sur le site Internet de la préfecture de
l'Ardèche pendant une durée d’au moins 1 an.

A  rticle   35 – Voies et délais de recours

Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif LYON, conformément à
l'article R 514-3-1 du code de l'environnement :

- par les tiers dans un délai d'un an à compter de la publication ou de l'affichage en mairie prévu au
R 214-19 du Code de l'Environnement. Toutefois, si la mise en service de l'installation n'est pas
intervenue six mois après la publication ou l'affichage du présent arrêté, le délai de recours continue
jusqu'à l'expiration d'une période de six mois après cette mise en service ;

- par le pétitionnaire dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle le présent arrêté lui
a été notifié.

Dans le même délai de deux mois,  le pétitionnaire peut présenter un recours gracieux. Le silence
gardé par l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte
décision implicite de rejet de cette demande conformément à l’article R 421-2 du code de justice
administrative.

A  rticle   36 – Exécution

Le secrétaire général  de la préfecture de l'Ardèche, le directeur départemental  des territoires,  le
maire de  SAINT-SAUVEUR-DE-MONTAGUT,  le commandant du groupement de gendarmerie,
les agents du service de contrôle de la sécurité des ouvrages hydrauliques, les agents de l'Agence
Française  pour  la  Biodiversité,  et  toute  autorité  de  police,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le
concerne, d'assurer l'exécution du présent arrêté qui sera notifié au permissionnaire.
Copie du présent arrêté sera adressée :

• au service chargé de l'électricité,
• à  la  direction  régionale  de  l’environnement,  de  l'aménagement  et  du  logement,  service

ressources énergie milieux et prévention des pollutions

• à l'Agence Française pour la Biodiversité, services régional et départemental,
• à la Fédération de Pêche de l’Ardèche,

• au syndicat Eyrieux Clair,
• au Parc Naturel Régional des Monts d’Ardèche,

• M.  et  Mme  RIOU,  propriétaires  de  la  parcelle  AE  AD  442,  bénéficiaires  d’un  droit
d’irrigation.

A PRIVAS, le 06 juin 2017
Pour le préfet,

Le Secrétaire Général,
signé

Marie-Paul CLAUDON
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Arrêté préfectoral portant complément à l'autorisation

accordée par arrêté préfectoral du 06 juin 2017 au titre de

l'article L 214-3 du code de l'environnement concernant

MCHE DE « PONT DE MOYERE » - RIVIERE

« GLUYERE » COMMUNE DE SAINT-PIERREVILLE

Prescriptions complémentaires concernant les travaux de

démolition du barrage aval, remise en service du barrage

amont et construction des ouvrages de franchissement

piscicoles
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PRÉFET DE L’ARDÈCHE

Direction départementale
des territoires
Service environnement
Pôle eau

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 
portant complément à l'autorisation accordée par arrêté préfectoral du 06 juin 2017

au titre de l'article L 214-3 du code de l'environnement concernant

MCHE DE « PONT DE MOYERE » - RIVIERE « GLUYERE »
COMMUNE DE SAINT-PIERREVILLE

Prescriptions complémentaires concernant les travaux de démolition du barrage aval, remise
en service du barrage amont et construction des ouvrages de franchissement piscicoles

Dossier n° 07-2016-00132

Le Préfet de l’Ardèche,
Officier de l'Ordre National du Mérite,

VU le code de l'environnement ;

VU l’arrêté du  30 septembre 2014 fixant les prescriptions techniques générales applicables
aux installations,  ouvrages,  travaux et  activités  soumis  à  autorisation  ou  à  déclaration  en
application des articles L. 214-1 à L. 214-3 du code de l'environnement  et  relevant  de la
rubrique 3.1.5.0 de la nomenclature annexée à l'article R. 214-1 du code de l'environnement ;

VU l’arrêté  du  28  novembre  2007  fixant  les  prescriptions  générales  applicables  aux
installations, ouvrages, travaux ou activités soumis à déclaration en application des articles L.
214-1 à L. 214-6 du code de l'environnement et relevant de la rubrique 3.1.2.0 (2°) de la
nomenclature annexée au tableau de l'article R. 214-1 du code de l'environnement ;

VU l’arrêté du 27 août 1999 portant application du décret n° 96-102 du 2 février 1996 et
fixant  les  prescriptions  générales  applicables  aux  opérations  de  vidange  de  plans  d'eau
soumises  à  déclaration  en  application  des  articles  L.  214-1  et  L.  214-3  du  code  de
l'environnement et relevant des rubriques 3.2.4.0 (2°) de la nomenclature annexée au décret n°
93-743 du 29 mars 1993 modifié. 

VU le schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) ;

VU l'arrêté préfectoral en date du 06 juin 2017 portant autorisation au titre des articles du
code de l'environnement et relatif à la mise en exploitation d'une centrale hydroélectrique sur
la rivière GLUYERE, lieu dit "Couveigne", commune de SAINT-PIERREVILLE ;

Considérant le dossier de demande d'arrêté complémentaire d'autorisation complet et régulier
déposé   le  18  octobre  2016,  présenté  par  la  SARL « Pont  de  Moyère »  représentée  par
Monsieur Stéphane CAVALERIE, enregistré sous le n° 07-2016-00132 et relatif à l'opération
susvisée ;

Considérant le rapport rédigé par le service police de l'eau ;

Considérant :

– que le SDAGE Rhône Méditerranée 2016-2021 fixe l'objectif d'un bon état global à la
masse d'eau FRDR10733 « rivière La Gluyère » en 2015,
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– qu'il  convient  de prendre  des  dispositions  particulières  afin  de  protéger  le  milieu pendant  les
opérations de construction des ouvrages de franchissement piscicoles ;

– que les prescriptions du présent arrêté permettent de garantir une gestion globale et équilibrée de
la ressource en eau ;

Considérant l’avis  favorable  émis  par  le  conseil  départemental  de  l’environnement  et  des  risques
sanitaires et technologiques de l’Ardèche en date du 18 mai 2017 ;

Considérant le projet d’arrêté adressé à la SARL « Pont de Moyère », en date du 25 avril 2017 ;

Considérant la réponse formulée par le pétitionnaire le 11 mai 2017 ;

SUR PROPOSITION DU secrétaire général de la préfecture de l'Ardèche,

ARRÊTE

Article 1 - Objet de l'autorisation 

La  SARL  « Pont  de  Moyère »  représentée  par  Monsieur  Stéphane  CAVALERIE  est  autorisée  en
application de l'article L. 214-3 du code de l'environnement, sous réserve des prescriptions énoncées aux
articles suivants, à réaliser l'opération suivante : 

démolition du barrage aval, remise en service du barrage amont et construction des ouvrages de
franchissement piscicoles dans le but de favoriser la continuité écologique du cours d'eau

« Gluyère », au droit de la prise d’eau de la MCHE de « Pont de Moyère »

Les rubriques définies au tableau de l'article R. 214-1 du code de l'environnement concernées par cette
opération sont les suivantes :

Rubrique Intitulé Travaux projetés Régime

3.1.2.0

Installations, ouvrages, travaux ou activités conduisant
à modifier le profil en long ou le profil en travers du lit
mineur d'un cours d'eau, à l'exclusion de ceux visés à
la  rubrique 3.  1.  4.  0,  ou conduisant  à  la  dérivation
d'un cours d'eau :

1°) Sur  une  longueur  de  cours  d'eau  supérieure  ou
égale à 100 m (A) ; 

2°) Sur une longueur de cours d'eau inférieure à 100 m
(D). 

Le lit  mineur d'un cours d'eau est  l'espace recouvert
par les eaux coulant à pleins bords avant débordement.

Modification
profil en long du
cours d'eau sur
une longueur de

85 m

Déclaration

3.1.5.0

Installations,  ouvrages,  travaux  ou activités  étant  de
nature à détruire les frayères, les zones de croissance
ou les zones d'alimentation de la faune piscicole, des
crustacés et des batraciens : 
1°) Destruction de plus de 200 m2 de frayères (A), 
2°) Dans les autres cas (D)

Réalisation de
batardeaux et

restauration du
pied de barrage

Déclaration
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3.2.4.0

1°) Vidanges  de plans  d'eau issus de barrages  de
retenue, dont la hauteur est supérieure à 10 m ou
dont le volume de la retenue est supérieur à 5 000
000 m3 (A) ; 
2°)  Autres  vidanges  de  plans  d'eau,  dont  la
superficie est supérieure à 0,1 ha, hors opération de
chômage  des  voies  navigables,  hors  piscicultures
mentionnées à l'article  L.  431-6, hors plans d'eau
mentionnés à l'article L. 431-7 (D). 

Les vidanges périodiques des plans d'eau visés au
2° font l'objet d'une déclaration unique. 

Vidange de la
retenue du

barrage d'une
superficie égale

à 0,2 ha

Déclaration

Article 2 – Caractéristiques des ouvrages

La SARL « Pont de Moyère » est propriétaire d'une installation hydroélectrique existante située au
lieu-dit « Pont de Moyère » sur la rivière Gluyère, commune de SAINT-PIERREVILLE.

Cette  installation  est  autorisée  par  arrêté  préfectoral  du  20  avril  1998,  modifié  par  les  arrêtés
préfectoraux en date du 14 octobre 2011, du 10 octobre 2012 et 15 octobre 2013.

Le projet présenté par le pétitionnaire consiste en la démolition du barrage aval (ROE59196), la
remise en service du barrage amont (ROE95241) et  la réalisation d'ouvrages de franchissement
piscicoles sur le barrage amont.

Description des travaux projetés :

Phase 1     : Démolition du barrage aval : ces travaux se décomposent en plusieurs phases :

• mise hors d’eau de l’ancien canal, entre le barrage amont et le barrage aval, par mise en
place d’un batardeau en planches au niveau de la prise d’eau du barrage amont et maintien
de la vanne de dégravage, située environ 10 m en aval du barrage amont, ouverte. Cette
phase permettra le curage du canal.

• Mise hors d’eau de la section de cours d’eau comprise entre les 2 barrages. L’eau transitera
par le canal et sera restituée à la rivière par la vanne de dégravage, située environ 10 m en
aval  du  barrage  aval.  Durant  cette  phase,  une  pêche  de  sauvetage  sera  réalisée  par  la
fédération départementale de pêche.

• Réalisation d’une piste d’accès depuis la rive gauche en passant par dessus le canal.

• Reconstitution du lit de la rivière au niveau du barrage aval en déposant les matériaux entre
les 2 barrages en rive droite et au centre du cours d’eau.

• Démolition du barrage aval sur la totalité de la hauteur afin qu’il ne reste aucun obstacle à la
continuité écologique. Tous les matériaux de démolition seront évacués vers des installations
agrées notamment ceux contenant du béton ou de l'acier.

Phase 2     : Dégagement de la partie aval du barrage amont : les matériaux extraits seront déposés
en aval sur une zone d’atterrissement.

Phase 3     : Relevés topographiques : Une fois la partie aval du barrage amont dégagée, des relevés
topographiques permettront de déterminer la hauteur du barrage amont, les cotes NGF des niveaux
d’eau amont et aval du barrage amont, la cote NGF de la crête du barrage amont.
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Phase 4     : Remise en eau de la partie de cours d’eau comprise entre les 2 barrages : cette remise en
eau se fera de manière très progressive de manière à limiter le départ de sédiments vers l’aval. Toutefois,
cette remise en eau entraînera, malgré les dispositions prises, une turbidité du cours d’eau à l’aval.

Phase 5     : Restauration de la prise d’eau du barrage amont : ces travaux se décomposent en plusieurs
phases :

• un batardeau sera réalisé, avec les matériaux du site, en amont de la prise d’eau du barrage.

• Des vannes de dessablage seront installées dans le canal entre la prise d’eau et le futur plan de
grilles.

• L’entrée du canal sera aménagée (vanne de tête et mur de protection contre les crues).

• Création d’un accès au barrage amont depuis la RD 102.

• réalisation d’un seuil  de fond en amont immédiat de la prise d’eau permettant le guidage des
sédiments vers la vanne de dégravage installée dans le barrage.

• Installation de la vanne de dégravage automatisée dans le barrage.

Phase 6     : Réalisation de la passe à poissons et de la dévalaison : après validation des dispositifs par la
DDT et l’Agence Française pour la Biodiversité, la passe à poisons et la dévalaison seront réalisées. La
passe à poissons devra respecter les prescriptions suivantes :

• compatibilité avec la truite et le barbeau méridional

• hauteur de chute entre bassins inférieure ou égale à 25 cm

• énergie dissipée dans les bassins inférieure ou égale à 180 W/m³

• alimentation par un débit minimal de 120 l/s

Le dispositif de dévalaison devra respecter les prescriptions suivantes :

• alimentation par un débit minimal de 60 l/s

• plan de grilles comportant un espacement entre barreaux de 10 à 15 mm et avec une inclinaison de
15 à 20° sur l’horizontale

• présence d’un exutoire dévalaison de largeur 50 cm au minimum et de 30 cm de hauteur.

L’ensemble des travaux sera réalisé en période basse eaux, si possible dès la signature du présent arrêté
préfectoral et jusqu’à fin octobre 2017.

Le pétitionnaire est tenu de respecter les caractéristiques mentionnées ci-dessus ainsi que les plans et le
contenu du dossier présenté.

Article 3 – Prescriptions spécifiques

Afin de réduire au maximum l'impact des travaux sur le milieu naturel,  le pétitionnaire sera tenu de
respecter les prescriptions suivantes :

Période de réalisation des travaux :  les travaux seront réalisés en période basse eaux, à partir   de la
signature du présent arrêté préfectoral et jusqu’à fin octobre 2017.

Prescriptions à respecter pendant la phase travaux :

– effectuer une pêche électrique de sauvetage lors de la mise hors d’eau de la section de rivière
comprise entre les 2 barrages ;
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– au démarrage du chantier, un barrage filtrant constitué de bottes de paille décomptactées,
sera mis en place, en aval du barrage aval, permettant de filtrer les eaux au moment de la
démolition du barrage et au moment de la remise en eau de la section comprise entre les 2
barrages ;

– réalisation des travaux hors d’eau sauf pour la réalisation du batardeau amont ;
– lors de l’utilisation de béton, toutes les mesures seront prises pour éviter une pollution du

milieu. Si possible utilisation de béton de type mer ;
– les opérations d’entretien des engins et matériels seront réalisées en dehors du lit du cours

d’eau. Le stockage des carburants et des produits d’entretien (huiles, liquides hydrauliques,
….) devra intégrer une disposition de protection contre des déversements accidentels dans le
milieu naturel ;

– pas  de circulation  d’engins  dans  le  lit  mineur  du  cours  d’eau  en  dehors  de  la  zone  de
chantier ;

– pour  éviter  la  prolifération  d’espèces  végétales  indésirables(renoué du Japon,  élodée  du
Canada, …), les engins seront nettoyés avant et après réalisation du chantier ;

– tous les matériaux issus de la destruction du barrage aval seront évacués à l’extérieur du
chantier dans un lieu de dépôt précisé par le pétitionnaire ;

– s’il apparaît des problèmes ayant un impact sur l’environnement, le pétitionnaire contactera
sans délai la DDT et l’AFB (Agence Française pour la Biodiversité) ;

– la présente autorisation n’exonère pas le pétitionnaire de tout mettre en œuvre pour éviter
une quelconque mortalité de la faune piscicole ou pollution du milieu.

Le service environnement de la direction départementale des territoires, et le service départemental
de l’AFB (Agence Française pour la Biodiversité) devront être prévenus au moins 10 jours avant de
la date de début des travaux de construction de ces ouvrages.

Le  pétitionnaire  est  seul  responsable  de  l'application  du  dossier  présenté  et  des  prescriptions
complémentaires du présent arrêté.

Article 4 – modification de l'ouvrage

Les installations, objets du présent arrêté, seront conformes aux plans et contenus du dossier  de
demande d'arrêté complémentaire, non contraires aux dispositions du présent arrêté.

Toute modification de l'ouvrage par rapport au dossier présenté doit être portée à la connaissance du
préfet  avec  tous  les  éléments  d'appréciation.  Le  préfet  fixe  s'il  y  a  lieu  des  prescriptions
complémentaires ou demande au pétitionnaire de déposer une nouvelle demande.

Des prescriptions complémentaires au présent arrêté peuvent également être prises à l'initiative du
préfet.

Article 5 – Délais d'exécution

Les travaux seront réalisés dans un délai de DEUX ANS à compter de la signature du présent arrêté.

Article 6 – Droits des tiers et autres réglementation

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

La présente autorisation ne dispense en aucun cas le maître d'ouvrage de faire les déclarations ou
d'obtenir les autorisations requises par d'autres réglementations.

Article 7   –   Voies et délais de recours

Le  présent  arrêté  est  susceptible  de  recours  auprès  du  tribunal  administratif  de  LYON
conformément à l'article R. 514-3-1 du code de l'environnement :

 par les tiers dans un délai de quatre mois à compter de la publication ou de l'affichage en

07_DDT_Direction Départementale des Territoires de l'Ardèche - 07-2017-06-06-007 - Arrêté préfectoral portant complément à l'autorisation accordée par arrêté
préfectoral du 06 juin 2017 au titre de l'article L 214-3 du code de l'environnement concernant MCHE DE « PONT DE MOYERE » - RIVIERE « GLUYERE »
COMMUNE DE SAINT-PIERREVILLE
Prescriptions complémentaires concernant les travaux de démolition du barrage aval, remise en service du barrage amont et construction des ouvrages de
franchissement piscicoles

92



mairie  prévu  au  R. 214-19  du  code  de  l'environnement.  Toutefois,  si  la  mise  en  service  de
l'installation n'est pas intervenue six mois après la publication ou l'affichage du présent arrêté, le
délai  de  recours  continue  jusqu'à  l'expiration  d'une  période  de  six  mois  après  cette  mise  en
service ;

 par le pétitionnaire dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle le présent arrêté lui
a été notifié.

Dans le même délai de deux mois, le pétitionnaire peut présenter un recours gracieux. Le silence gardé
par l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte décision
implicite de rejet de cette demande conformément à l’article R. 421-2 du code de justice administrative.

Article 8 – Sanctions

Toute infraction aux dispositions du présent arrêté relève de l'article R 216-12 du code de l'environnement
et des articles L 216-1 à L 216-13 du code de l'environnement.

Article 9   –    Publications et information des tiers

Le présent arrêté sera affiché en mairie de SAINT-PIERREVILLE, pendant une durée minimale d’un
mois. Le procès verbal d’accomplissement de cette mesure, dressé par le maire de la commune concernée
sera adressé au service de police de l’eau.

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs et mis à la disposition du public sur le site
Internet de la préfecture de l’Ardèche pendant un délai de un an au moins.

Article 10 – Exécution

Le secrétaire général de la préfecture de l’Ardèche, le directeur départemental des territoires de l'Ardèche,
le maire de SAINT-PIERREVILLE et toute autorité de police sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté.

Un exemplaire du présent arrêté sera adressé :

✔ à  la  SARL « Pont  de  Moyère »  représentée  par  Monsieur  Stéphane CAVALERIE Lotissement  Le
Valentin 07690 VILLVOCANCE

✔ à la mairie de SAINT-PIERREVILLE,

✔ à la délégation régionale de l’AFB (Agence Française pour la Biodiversité),

✔ au service départemental de l’AFB (Agence Française pour la Biodiversité),

✔ au syndicat Eyrieux Clair,

✔ au Parc Naturel Régional des Monts d’Ardèche,

✔ à la fédération départementale des associations agréées de pêche et de protection du milieu aquatique
de l'Ardèche.

Privas, le 06 juin 2017

Pour le préfet,
Le Secrétaire Général,

signé
Marie-Paul CLAUDON

07_DDT_Direction Départementale des Territoires de l'Ardèche - 07-2017-06-06-007 - Arrêté préfectoral portant complément à l'autorisation accordée par arrêté
préfectoral du 06 juin 2017 au titre de l'article L 214-3 du code de l'environnement concernant MCHE DE « PONT DE MOYERE » - RIVIERE « GLUYERE »
COMMUNE DE SAINT-PIERREVILLE
Prescriptions complémentaires concernant les travaux de démolition du barrage aval, remise en service du barrage amont et construction des ouvrages de
franchissement piscicoles

93



07_DDT_Direction Départementale des Territoires de

l'Ardèche

07-2017-06-06-013

Arrêté préfectoral portant complément à l’arrêté

préfectoral n°2012-170-0006 du 18 juin 2012 autorisant au

titre de l’article L.214-3 du code de l’environnement

le système d’assainissement de Privas - Gratenas

07_DDT_Direction Départementale des Territoires de l'Ardèche - 07-2017-06-06-013 - Arrêté préfectoral portant complément à l’arrêté préfectoral
n°2012-170-0006 du 18 juin 2012 autorisant au titre de l’article L.214-3 du code de l’environnement
le système d’assainissement de Privas - Gratenas

94



PRÉFET DE L’ARDÈCHE

Direction départementale
des territoires

Service environnement

Pôle eau 

ARRETE PREFECTORAL
N° 07-2017–        -        -

portant complément à l’arrêté préfectoral n°2012-170-0006 du 18 juin 2012
autorisant au titre de l’article L.214-3 du code de l’environnement

le système d’assainissement de Privas - Gratenas
_____________________

Dossier n°07-2017-00030

Le Préfet de l’Ardèche,
Chevalier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite,

VU le code de l’environnement, articles L.214-1 à 11, R.214-1 à 56 et R.211-11-1 à R.211-11-
3 ;

VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2224-6, L.2224-
10 à L.2224-15, L.2224-17, R.2224-6 à R.2224-17 ;

VU le code de la santé publique, articles L.1331-1 à L.1331-31 et R.1331-1 à R.1331-11 ;

VU le code de justice administrative,

VU la  loi  n°79-587  du  11  juillet  1979  modifiée  relative  à  la  motivation  des  actes
administratifs et à l’amélioration des relations entre l’administration et le public,

VU la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations
avec les administrations,

VU l’arrêté  ministériel  du  31  janvier  2008 modifié  relatif  au  registre  et  à  la  déclaration
annuelle des émissions polluantes et des déchets ;

VU l’arrêté  ministériel  du  25  janvier  2010  modifié  relatif  aux  méthodes  et  critères
d’évaluation de l’état écologique, de l’état chimique et du potentiel écologique des eaux de
surface  pris  en  application  des  articles  R.212-10,  R.212-11  et  R.212-18  du  code  de
l’environnement ;

VU l’arrêté ministériel du 21 juillet 2015 relatif aux systèmes collectifs et aux installations
d’assainissement non collectif à l’exception des installations d’assainissement non collectif
recevant une charge brute de pollution organique supérieure à 1,2 kg/j de DBO5 ;

VU l’arrêté  préfectoral  complémentaire  n°2011-249-0006  du  06  septembre  2011  portant
prescriptions relatives au suivi des substances mesurées dans les rejets aqueux de la station
d'épuration de PRIVAS ;

VU l’arrêté préfectoral N° 2012-170-0006 du 18 juin 2012 fixant les conditions d'exploitation
de la station d'épuration intercommunale de PRIVAS - Gratenas et autorisant le rejet des eaux
épurées dans la rivière l’Ouvèze ;
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VU le  schéma  directeur  d’aménagement  et  de  gestion  des  eaux  Rhône-Méditerranée-Corse
approuvé le 3 décembre 2015 ;

CONSIDERANT la note technique du 12 août 2016 relative à la recherche de micropolluants
dans les eaux brutes et dans les eaux usées traitées de stations de traitement des eaux usées et à
leur réduction ;

CONSIDERANT la nécessité de poursuivre l'action RSDE en complétant la phase de recherche
des micropolluants par une phase de diagnostic à l’amont de la STEU qui permet une meilleure
compréhension  des  sources  d’émissions  et  une  identification  des  actions  de  réduction
pertinentes ;

CONSIDERANT le courrier du service de la police de l’eau du  23 mars 2017 soumettant le
projet  d'arrêté  à  Madame  la  présidente  de  la  communauté  d’agglomération  Privas-Centre-
Ardèche, maître d'ouvrage de la station d'épuration ;

CONSIDERANT le rapport rédigé par le service chargé de la police de l’eau en date du 24 avril
2017;

CONSIDERANT l’absence de réponse du maître d’ouvrage dans le délai de 15 jours en réponse
au courrier sus-visé ;

CONSIDERANT l’avis émis par le Conseil départemental de l’environnement et des risques
sanitaires et technologiques en date du 18 mai 2017 ;

SUR PROPOSITION DU Secrétaire Général de la préfecture de l’Ardèche,

ARRETE

L’arrêté préfectoral n°2012-170-0006 du 18 juin 2012 fixant, au titre de l’article L.214-3 du code
de l’environnement, les conditions d'exploitation de la station d'épuration de PRIVAS située sur
le  territoire  de la  commune de Privas  et  autorisant  le  rejet  des eaux épurées dans la  rivière
l’ouvèze, est complété par les articles suivants :

TITRE 1 : recherche et réduction des micropolluants dans les eaux brutes et
dans les eaux usées traitées de stations de traitement des eaux usées

La communauté d’agglomération Privas-Centre- Ardèche identifié comme le maître d’ouvrage
est dénommé ci-après « le bénéficiaire de l’autorisation ».

Article 1 : diagnostic vers l’amont à réaliser sur la base des résultats de la campagne de
surveillance initiale la plus récente

Le bénéficiaire de l’autorisation est tenu de vérifier avant le 30 juin 2017 au plus tard si, lors de
la campagne de surveillance initiale la plus récente réalisée dans le cadre de l’arrêté préfectoral
complémentaire n°2011-249-0004 du 06 septembre 2011 portant prescriptions complémentaires
relatives au suivi des substances mesurées dans les rejets aqueux de la station d'épuration de
Privas - Gratenas, certains micropolluants faisant partie de la liste de micropolluants située en
annexe 1 étaient présents en quantité significative.

Certaines valeurs de normes de qualité environnementale (NQE) ayant évolué depuis la note
technique du 29 septembre  2010,  le  bénéficiaire  de l’autorisation peut  choisir  de refaire  les
calculs afin d’identifier quels micropolluants étaient présents en quantité significative en utilisant
les valeurs de NQE indiquées en annexe 2 et en utilisant les critères de significativité indiqués
dans  la  note  technique  du  29 septembre  2010.  S’il  fait  ce  choix,  l’analyse  est  à  faire  pour
l’ensemble de la liste des micropolluants pour lesquels les valeurs de NQE ont évolué.

Le bénéficiaire  de l’autorisation transmet alors  par  courrier  électronique les résultats  de son
analyse avec la liste des micropolluants présents en quantités significatives au service chargé de
la police de l’eau avant le 30 juin 2017 au plus tard. Sans réponse de la part du service chargé de
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la  police  de  l’eau  dans  les  deux  mois,  la  liste  de  micropolluants  présents  en  quantités
significative envoyée est considérée comme acceptée.

Si  c’est  le  cas,  le  bénéficiaire  de  l’autorisation  informe le  maître  d’ouvrage  du  système de
collecte en amont de la station de traitement des eaux usées qu’il doit réaliser un diagnostic vers
l’amont, en application de l’article 13 de l’arrêté du 21 juillet 2015, des micropolluants ayant été
identifiés comme significativement présents dans les eaux brutes ou les eaux traitées de la station
de traitement des eaux usées. Ce diagnostic vers l’amont doit débuter avant le 30 juin 2017 au
plus tard.

Le diagnostic vers l’amont a vocation :

• à identifier les sources potentielles de micropolluants déversés dans le réseau de collecte ;
• à proposer des actions de prévention ou de réduction à mettre en place pour réduire les

micropolluants arrivant à la station ou aux déversoirs d’orage. Ces propositions d’actions
doivent être argumentées et certaines doivent pouvoir être mises en œuvre l’année suivant
la fin de la réalisation du diagnostic. Ces propositions d’actions sont accompagnées d’un
calendrier prévisionnel de mise en œuvre et des indicateurs de réalisation.

La réalisation d’un diagnostic à l’amont de la station comporte les grandes étapes décrites à
l’article 5 du présent arrêté.

Le diagnostic pourra être réalisé en considérant l’ensemble des micropolluants pour lesquels des
analyses ont été effectuées. A minima, il sera réalisé en considérant les micropolluants qui ont été
identifiés comme présents en quantité significative en entrée ou en sortie de la station.

Le bénéficiaire  de l’autorisation  informe le  maître  d’ouvrage  du  système de collecte  que  le
diagnostic réalisé doit être transmis par mail au service de police de l’eau et à l’agence de l’eau
dans un délai maximal de deux ans après le démarrage de celui-ci et dans tous les cas avant le
30 juin 2019 au plus tard.

Certaines des actions proposées doivent pouvoir être mises en œuvre dans l’année qui suit la fin
de la réalisation du diagnostic.

Article 2 : campagne de recherche de la présence de micropolluants dans les eaux brutes et
dans les eaux traitées

Le bénéficiaire de l’autorisation est tenu de mettre en place une recherche des micropolluants
présents dans les eaux brutes en amont de la station et les eaux traitées en aval de la station et
rejetées au milieu naturel dans les conditions définies ci-dessous.

Le bénéficiaire de l’autorisation doit procéder ou faire procéder :

• au niveau du point réglementaire A3 « entrée de la station », à une série de six mesures
sur une année complète permettant de quantifier les concentrations moyennes 24 heures
de micropolluants mentionnés en annexe 2 du présent arrêté dans les eaux brutes arrivant
à la station ;

• au niveau du point réglementaire A4 « sortie de la station », à une série de six mesures
sur une année complète permettant de quantifier les concentrations moyennes 24 heures
de micropolluants mentionnés en annexe 2 du présent arrêté dans les eaux rejetées par la
station au milieu naturel.

Les mesures dans les eaux brutes et dans les eaux traitées seront réalisées le même jour. Deux
mesures d’un même micropolluant sont espacées d’au moins un mois.

Les mesures effectuées dans le cadre de la campagne de recherche doivent être réalisées de la
manière  la  plus  représentative  possible  du  fonctionnement  de  la  station.  Aussi,  elles  seront
échelonnées autant que faire se peut sur une année complète et sur les jours de la semaine.

En cas d’entrées ou de sorties multiples, et sans préjudice des prescriptions spécifiques relatives
aux  modalités  d’échantillonnage  et  d’analyses  décrites  dans  le  présent  arrêté,  les  modalités
d’autosurveillance  définies  au  sein  du  manuel  d’autosurveillance  seront  utilisées  pour  la
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reconstruction d’un résultat global pour le point réglementaire A3 d’une part et pour le point
réglementaire A4 d’autre part.

Une campagne de recherche dure un an. La première campagne devra débuter dans le courant de
l’année 2018 et dans tous les cas avant le 30 juin 2018.

La campagne suivante devra débuter dans le courant de l’année 2022 et dans tous les cas avant le
30 juin 2022. Les campagnes suivantes auront lieu en 2028, 2034 puis tous les 6 ans.

Article 3 : identification des micropolluants présents en quantité significative dans les eaux
brutes ou dans les eaux traitées

Les six mesures réalisées pendant une campagne de recherche doivent permettre de déterminer si
un ou plusieurs micropolluants sont présents en quantité significative dans les eaux brutes ou
dans les eaux traitées de la station.

Pour les micropolluants pour lesquels au moins une concentration mesurée est supérieure à la
limite de quantification, seront considérés comme significatifs, les micropolluants présentant, à
l’issue de la campagne de recherche, l’une des caractéristiques suivantes :

Eaux brutes en entrée de la station     :

• La moyenne pondérée des concentrations mesurées pour le micropolluant est supérieure à
50xNQE-MA (norme de qualité environnementale exprimée en valeur moyenne annuelle
prévue dans l’arrêté du 27 juillet 2015 et rappelée en annexe 2) ;

• La concentration maximale mesurée est  supérieure à 5xNQE-CMA (norme de qualité
environnementale exprimée en concentration maximale admissible prévue dans l’arrêté
du 27 juillet 2015 et rappelée en annexe 2) ;

• Les flux annuels estimés sont supérieurs aux seuils de déclaration dans l’eau prévus par
l’arrêté du 31 janvier 2008 modifié (seuil Gerep) ;

Eaux traitées en sortie de la station     :

• La moyenne pondérée des concentrations mesurées pour le micropolluant est supérieure à
10xNQE-MA ;

• La concentration maximale mesurée est supérieure à NQE-CMA ;
• Le flux moyen journalier pour le micropolluant est supérieur à 10% du flux journalier

théorique admissible par le milieu récepteur (le flux journalier admissible étant calculé à
partir du produit du débit mensuel d'étiage de fréquence quinquennale sèche (QMNA5) –
ou, par défaut, d’un débit d’étiage de référence estimant le QMNA5 défini en concertation
avec le maître d’ouvrage - et de la NQE-MA conformément aux explications ci-avant).

• Les flux annuels estimés sont supérieurs aux seuils de déclaration dans l’eau prévus par
l’arrêté du 31 janvier 2008 modifié (seuil Gerep) ;

• Le déclassement de la masse d’eau dans laquelle rejette la STEU, sur la base de l’état
chimique et écologique de l’eau le plus récent, sauf dans le cas des HAP. Le service de
police de l’eau indique au maître d’ouvrage de la STEU quels sont les micropolluants qui
déclassent la masse d’eau.

Le débit mensuel d'étiage de fréquence quinquennale sèche (QMNA5) à prendre en compte pour
les calculs ci-dessus est de de 0,014 m3/s pour un bassin versant de 37,5 km  ²  . 

L’annexe  4  du  présent  arrêté  détaille  les  règles  de  calcul  permettant  de  déterminer  si  une
substance ou une famille de substances est considérée comme significative dans les eaux usées
brutes ou traitées.

Un rapport annexé au bilan des contrôles de fonctionnement du système d’assainissement, prévu
par l’article 20 de l’arrêté du 21 juillet 2015, comprend l’ensemble des résultats des mesures
indiquées  ci-avant  réalisées  sur  l’année.  Ce rapport  doit  permettre  de vérifier  le  respect  des
prescriptions analytiques prévues par l’annexe 3 du présent arrêté.
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Article 4 : analyse, transmission et représentativité des données

L’ensemble des mesures de micropolluants prévues à l’article 2 sont réalisées conformément aux
prescriptions techniques de l’annexe 3. Les limites de quantifications minimales à atteindre par
les laboratoires pour chaque micropolluant sont précisées dans le tableau en annexe 2. Il y a deux
colonnes indiquant les limites de quantification à considérer dans le tableau de l’annexe 2 :

• la première correspond aux limites de quantification à respecter par les laboratoires pour
les analyses sur les eaux en sortie de station et pour les analyses sur les eaux en entrée de
station sans séparation des fractions dissoutes et particulaires ;

• la deuxième correspond aux limites de quantification à respecter par les laboratoires pour
les analyses sur les eaux en entrée de station avec séparation des fractions dissoutes et
particulaires.

Les résultats des mesures relatives aux micropolluants reçus durant le mois N sont transmis dans
le courant du mois N+1 au service chargé de la police de l’eau et à l’agence de l’eau dans le
cadre  de  la  transmission  régulière  des  données  d’autosurveillance  effectuée  au  format
informatique relatif aux échanges de données d’autosurveillance des systèmes d’assainissement
du Système d’Administration Nationale des Données et  Référentiels sur l’Eau (SANDRE) et
selon les règles indiquées en annexe 5.

Article 5 : diagnostic vers l’amont à réaliser suite à une campagne de recherche

Le bénéficiaire de l’autorisation est tenu d’informer le maître d’ouvrage du système de collecte
qu’il doit débuter un diagnostic vers l’amont, en application de l’article 13 de l’arrêté du 21
juillet  2015,  si,  à  l’issue  d’une  campagne  de  recherche  de  micropolluants,  certains
micropolluants ont été identifiés comme présents en quantité significative.

Le diagnostic vers l’amont doit débuter dans l’année qui suit la campagne de recherche si des
micropolluants ont été identifiés comme présents en quantité significative.

Un diagnostic vers l’amont a vocation :

• à identifier les sources potentielles de micropolluants déversés dans le réseau de collecte ;
• à proposer des actions de prévention ou de réduction à mettre en place pour réduire les

micropolluants arrivant à la station ou aux déversoirs d’orage. Ces propositions d’actions
doivent être argumentées et certaines doivent pouvoir être mises en œuvre l’année suivant
la fin de la réalisation du diagnostic. Ces propositions d’actions sont accompagnées d’un
calendrier prévisionnel de mise en œuvre et des indicateurs de réalisation. 

La réalisation d’un diagnostic à l’amont de la station comporte les grandes étapes suivantes :

• réalisation d’une cartographie du réseau de la STEU avec notamment les différents types
de réseau (unitaire/séparatif/mixte) puis identification et délimitation géographique :
◦ des bassins versants de collecte ;
◦ des  grandes  zones  d’occupation  des  sols  (zones  agricoles,  zones  d’activités

industrielles,  zones  d’activités  artisanales,  zones  d’habitations,  zones  d’habitations
avec activités artisanales) ;

• identification sur la cartographie réalisée des contributeurs potentiels dans chaque zone
(par exemple grâce au code NAF) ;

• identification des émissions potentielles de micropolluants par type de contributeur et par
bassin versant de collecte, compte-tenu de la bibliographie disponible ;

• réalisation  éventuelle  d’analyses  complémentaires  pour  affiner  l’analyse  des
contributions par micropolluant et par contributeur ;

• proposition d’actions visant la réduction des émissions de micropolluants, associées à un
calendrier de mise en œuvre et à des indicateurs de réalisation ;

• identification des micropolluants pour lesquelles aucune action n’est réalisable compte-
tenu soit de l’origine des émissions du micropolluant (ex : levier d’action existant mais
uniquement à l’échelle nationale), soit du coût démesuré de la mesure à mettre en place.
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Le diagnostic pourra être réalisé en considérant l’ensemble des micropolluants pour lesquels des
analyses ont été effectuées. A minima, il sera réalisé en considérant les micropolluants qui ont été
identifiés comme présents en quantité significative en entrée ou en sortie de la station.

Si aucun diagnostic vers l’amont n’a encore été réalisé, le premier diagnostic vers l’amont est un
diagnostic initial.

Un diagnostic complémentaire est réalisé si une nouvelle campagne de recherche montre que de
nouveaux micropolluants sont présents en quantité significative.

Le  diagnostic  complémentaire  se  basera  alors  sur  les  diagnostics  précédents  réalisés  et
s’attachera à la mise à jour de la cartographie des contributeurs potentiels et de leurs émissions, à
la  réalisation  éventuelle  d’autres  analyses  complémentaires  et  à  la  mise  à  jour  des  actions
proposées.

Le bénéficiaire de l’autorisation est tenu d’informer le maître d’ouvrage du système de collecte
du type de diagnostic qu’il doit réaliser.

Le  bénéficiaire  de l’autorisation  informe le  maître  d’ouvrage  du  système de collecte  que  le
diagnostic réalisé doit être transmis par courrier électronique au service de police de l’eau et à
l’agence de l’eau dans un délai maximal de deux ans après le démarrage de celui-ci.

TITRE 2 : dispositions générales

Article 6 : abrogation

Le présent arrêté complémentaire abroge les dispositions prises précédemment dans le cadre de
la  surveillance  de  la  présence  de  micropolluants  dans  les  eaux  rejetées  vers  les  milieux
aquatiques (arrêté préfectoral complémentaire n°2011-249-0004 sus-visé et artice 5 de l’arreté
préfectoral d’autorisation 2012-170-0006 du 18 juin 2012).

Article 7 : droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 8 : autres réglementations

La présente autorisation ne dispense en aucun cas le permissionnaire de faire les déclarations ou
d’obtenir les autorisations requises par d’autres réglementations.

Article 9 : publication et information des tiers

Une copie du présent arrêté est transmise pour information à la mairie des communes de  LYAS,
SAINT PRIEST et VEYRAS et  le dossier mis à la disposition du public pendant une durée
minimale d’un mois. Cette formalité sera justifiée par un procès verbal.

Un extrait du présent arrêté énumérant notamment les motifs qui ont fondé la décision ainsi que
les principales descriptions sera affiché pendant une durée minimale d’un mois dans les mairies
de LYAS, SAINT PRIEST et VEYRAS .

Le présent arrêté est à disposition du public sur le site internet de la préfecture de l’ARDECHE
pendant une durée d’au moins un an.

Article10 : voies et délais susceptibles de recours

Le  présent  arrêté  est  susceptible  de  recours  devant  le  tribunal  administratif  de  LYON
territorialement compétent.

• par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision
lui a été notifiée.
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• Dans le même délai de deux mois, le pétitionnaire peut présenter un recours gracieux. Le
silence gardé par l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours
gracieux emporte décision implicite de rejet de cette demande conformément à l’article
R. 421-2 du code de justice administrative.

• par  les  tiers  dans  un délai  d’un an  à  compter  de la  publication  au  recueil  des  actes
administratifs ou de l’affichage dans le mairie de PRIVAS.

Article11 : exécution

Le secrétaire général de la préfecture de l’Ardèche,
Le maire de la commune de  PRIVAS,
Le bénéficiaire de l’autorisation, maître d’ouvrage de la station d’épuration,
Le directeur départemental des Territoires de l’Ardèche,
Le commandant du groupement de gendarmerie,
Le chef du service départemental de l’agence Française pour la biodiversité,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Copie du présent arrêté sera adressée pour information :

• au directeur de l’agence de l’eau Rhône Méditerranée Corse,
• au président du conseil départemental de l’Ardèche,
• à  l’Agence  Régionale  de  la  Santé  –  délégation  territoriale  du  département  de

l’Ardèche,
• aux communes de Lyas, Saint Priest et Veyras.
• à l’exploitant.

Cet arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’ARDECHE.

Privas, le 06 juin 2017
Pour le préfet,

Le Secrétaire Général,
signé

Marie-Paul CLAUDON
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Annexe 1 : Liste des micropolluants à considérer pour le déclenchement d’un diagnostic
vers l’amont en 2017

NB : les micropolluants de cette liste font partie de la liste des micropolluants qui sont inscrits 
dans les objectifs nationaux de réduction pour 2021 de 30% et 100% des émissions (Note 
technique du 11 juin 2015). Le zinc et le cuivre en ont été exclus. 
Objectif

de
réduction

Famille Substance Classement N°CAS
Code

Sandre

-100% en
2021

Alkylphénols Nonylphénols SDP 84852-15-3 1958
Autres Chloroalcanes C10-C13 SDP 85535-84-8 1955
Chlorobenzènes Hexachlorobenzène SDP 118-74-1 1199
Chlorobenzènes Pentachlorobenzène SDP 608-93-5 1888
COHV Tétrachloroéthylène Liste 1 127-18-4 1272
COHV Tétrachlorure de carbone Liste 1 56-23-5 1276
COHV Trichloroéthylène Liste 1 79-01-6 1286
COHV Hexachlorobutadiène SDP 87-68-3 1652
HAP Benzo (a) Pyrène SDP 50-32-8 1115
HAP Benzo (b) Fluoranthène SDP 205-99-2 1116
HAP Benzo (k) Fluoranthène SDP 207-08-9 1117
HAP Benzo (g,h,i) Pérylène SDP 191-24-2 1118
HAP Indeno (1,2,3-cd) Pyrène SDP 193-39-5 1204
Métaux Mercure et ses composés SDP 7439-97-6 1387
Métaux Cadmium et ses composés SDP 7440-43-9 1388
Organétains Tributylétain et composés SDP 36643-28-4 2879
PBDE BDE 183 SDP 207122-16-5 2910
PBDE BDE 154 SDP 207122-15-4 2911
PBDE BDE 153 SDP 68631-49-2 2912
PBDE BDE 100 SDP 189084-64-8 2915
PBDE BDE 99 SDP 60348-60-9 2916
PBDE BDE 47 SDP 5436-43-1 2919
PBDE BDE 28 SDP 41318-75-6 2920
PBDE Diphényléthers bromés SDP 7440-43-9 7705

-30% en
2021

BTEX Benzène SP 71-43-2 1114
COHV Trichlorométhane SP 67-66-3 1135
COHV 1,2 Dichloroéthane SP 107-06-2 1161
COHV Dichlorométhane SP 75-09-2 1168
HAP Anthracène SDP 120-12-7 1458
HAP Naphtalène SP 91-20-3 1517
Métaux Arsenic PSEE 7440-38-2 1369
Métaux Plomb et ses composés SP 7439-92-1 1382
Métaux Nickel et ses composés SP 7440-02-0 1386
Métaux Chrome PSEE 7440-47-3 1389
Pesticides Chlorpyrifos SP 2921-88-2 1083
Pesticides Chlortoluron PSEE 15545-48-9 1136
Pesticides 2,4D PSEE 94-75-7 1141
Pesticides Isoproturon SP 34123-59-6 1208
Pesticides Linuron (pour les DOM) PSEE 330-55-2 1209
Pesticides 2,4 MCPA PSEE 94-74-6 1212
Pesticides Oxadiazon PSEE 19666-30-9 1667
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Annexe 2 : Liste des micropolluants à mesurer lors de la campagne de recherche en fonction de la matrice (eaux traitées ou eaux brutes)

Famille Substances
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COHV 1,2 dichloroéthane 1161 SP x x AM 25/01/2010 10 10 sans objet sans objet 10 Avis 08/11/2015 2 / X

Pesticides 2,4 D 1141 PSEE x x AM 27/07/2015 2,2 Avis 08/11/2015 0,1 0,2 X

Pesticides 2,4 MCPA 1212 PSEE x x AM 27/07/2015 0,5 Avis 08/11/2015 0,05 0,1 X

Pesticides Aclonifene 1688 SP x x AM 25/01/2010 0,12 0,012 0,12 0,012 0,1 0,2 X

Pesticides Aminotriazole 1105 PSEE x x AM 27/07/2015 0,08 0,1 0,2 X

Pesticides 1907 PSEE x x AM 27/07/2015 452 0,1 0,2 X

HAP Anthracène 1458 SDP x x AM 25/01/2010 0,1 0,1 0,1 0,1 1 Avis 08/11/2015 0,01 0,01 X

Métaux Arsenic (métal total) 1369 PSEE x x AM 25/01/2010 0,83 5 Avis 08/11/2015 5 / X

Pesticides Azoxystrobine 1951 PSEE x x AM 27/07/2015 0,95 0,1 0,2 X

PBDE BDE 028 2920 SDP x x AM 25/01/2010 0,02 0,04 X

PBDE BDE 047 2919 SDP x x AM 25/01/2010 0,02 0,04 X

PBDE BDE 099 2916 SDP x x AM 25/01/2010 0,02 0,04 X

PBDE BDE 100 2915 SDP x x AM 25/01/2010 0,02 0,04 X

PBDE BDE 153 2912 SDP x x AM 25/01/2010 0,02 0,04 X

PBDE BDE 154 2911 SDP x x AM 25/01/2010 0,02 0,04 X

PBDE BDE 183 2910 x x AM 25/01/2010 0,02 0,04 X

PBDE 1815 x x Avis 08/11/2015 0,05 0,1 X

Pesticides Bentazone 1113 PSEE x x AM 27/07/2015 70 0,05 0,1 X

BTEX Benzène 1114 SP x x AM 25/01/2010 10 8 50 50 Avis 08/11/2015 1 / X

HAP Benzo (a) Pyrène 1115 SDP x x AM 25/01/2010 0,27 0,027 Avis 08/11/2015 0,01 0,01 X

HAP Benzo (b) Fluoranthène 1116 SDP x x AM 25/01/2010 0,017 0,017 Avis 08/11/2015 0,005 0,01 X

HAP Benzo (g,h,i) Pérylène 1118 SDP x x AM 25/01/2010 1 Avis 08/11/2015 0,005 0,01 X

HAP Benzo (k) Fluoranthène 1117 SDP x x AM 25/01/2010 0,017 0,017 Avis 08/11/2015 0,005 0,01 X

Pesticides Bifenox 1119 SP x x AM 25/01/2010 0,012 0,0012 0,04 0,004 0,1 0,2 X

Autres Biphényle 1584 PSEE x x AM 27/07/2015 3,3 Avis 08/11/2015 0,05 0,05 X

Pesticides Boscalid 5526 PSEE x x AM 27/07/2015 11,6 0,1 0,2 X

Métaux Cadmium (métal total) 1388 SDP x x AM 25/01/2010 1 Avis 08/11/2015 1 / X

Autres 1955 SDP x x AM 25/01/2010 0,4 0,4 1,4 1,4 1 Avis 08/11/2015 5 10 X
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AMPA (Acide 
aminométhylphosphoni
que)

0,14 (4) 0,014 (4) 1 (6)

0,14 (4) 0,014 (4) 1 (6)

0,14 (4) 0,014 (4) 1 (6)

0,14 (4) 0,014 (4) 1 (6)

0,14 (4) 0,014 (4) 1 (6)

0,14 (4) 0,014 (4) 1 (6)

1 (6)

BDE 209 
(décabromodiphényl 
oxyde)

1 (6)

200 (7)

1,7 × 10–4 1,7 × 10–4 5 (8)

5 (8)

8,2 × 10–3 8,2 × 10–4

5 (8)

≤ 0,08 (Classe 1)
0,08 (Classe 2)
0,09 (Classe 3)
0,15 (Classe 4)
0,25 (Classe 5)

(1) (3)

0,2 (3)

≤ 0,45 (classe 1)
0,45 (classe 2) 0,6 

(classe 3) 0,9 
(classe 4) 1,5 

(classe 5)
(3) (5) 

≤ 0,45 (classe 1)
0,45 (classe 2)
0,6 (classe 3)
0,9 (classe 4)
1,5 (classe 5)

(3) (5)

Chloroalcanes C10-
C13
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Pesticides Chlorprophame 1474 PSEE x x AM 27/07/2015 4 0,1 0,2 X

Pesticides Chlortoluron 1136 PSEE x x AM 27/07/2015 0,1 Avis 08/11/2015 0,05 0,05 X

Métaux Chrome (métal total) 1389 PSEE x x AM 25/01/2010 3,4 50 Avis 08/11/2015 5 / X

Métaux Cobalt 1379 x x Néant 40 Avis 08/11/2015 3 / X

Métaux Cuivre (métal total) 1392 PSEE x x AM 25/01/2010 1 50 Avis 08/11/2015 5 / X

Pesticides Cybutrine 1935 SP x x AM 25/01/2010 0,0025 0,0025 0,016 0,016 0,025 0,05 X

Pesticides Cyperméthrine 1140 SP x x AM 25/01/2010 0,02 0,04 X

Pesticides Cyprodinil 1359 PSEE x x AM 27/07/2015 0,026 0,05 0,1 X

Autres 6616 SDP x x AM 25/01/2010 1,3 1,3 sans objet sans objet 1 Avis 08/11/2015 1 2 X

Organétains Dibutylétain cation 7074 x x Avis 08/11/2015 0,02 0,04 X

COHV Dichlorométhane 1168 SP x x AM 25/01/2010 20 20 sans objet sans objet 10 Avis 08/11/2015 5 / X

Pesticides Dichlorvos 1170 SP x x AM 25/01/2010 0,05 0,1 X

Pesticides Dicofol 1172 SDP x x AM 25/01/2010 sans objet sans objet 0,05 0,1 X

Pesticides Diflufenicanil 1814 PSEE x x AM 27/07/2015 0,01 0,05 0,1 X

Pesticides Diuron 1177 SP x x AM 25/01/2010 0,2 0,2 1,8 1,8 1 Avis 08/11/2015 0,05 0,05 X

BTEX Ethylbenzène 1497 x x Avis 08/11/2015 1 / X

HAP Fluoranthène 1191 SP x x AM 25/01/2010 0,0063 0,0063 0,12 0,12 1 Avis 08/11/2015 0,01 0,01 X

Pesticides Glyphosate 1506 PSEE x x AM 27/07/2015 28 0,1 0,2 X

Pesticides Heptachlore 1197 SDP x x AM 25/01/2010 1 Avis 08/11/2015 0,02 0,04 X

Pesticides 1748 SP x x AM 25/01/2010 0,02 0,04 X

Autres 7128 SP x x AM 25/01/2010 0,0016 0,5 0,05 0,05 0,1 X

Chlorobenzènes Hexachlorobenzène 1199 SDP x x AM 25/01/2010 0,05 0,05 1 Avis 08/11/2015 0,01 0,02 X

COHV ou autres Hexachlorobutadiène 1652 SDP x x AM 25/01/2010 0,6 0,6 1 Avis 08/11/2015 0,5 0,5 X

Pesticides Imidaclopride 1877 PSEE x x AM 27/07/2015 0,2 0,05 0,1 X

HAP 1204 SDP x x AM 25/01/2010 sans objet sans objet Avis 08/11/2015 0,005 0,01 X

Pesticides Iprodione 1206 PSEE x x AM 27/07/2015 0,35 0,1 0,2 X

Pesticides Isoproturon 1208 SP x x AM 25/01/2010 0,3 0,3 1 1 1 Avis 08/11/2015 0,05 0,05 X

Métaux Mercure (métal total) 1387 SDP x x AM 25/01/2010 1 Avis 08/11/2015 0,2 / X

Pesticides Métaldéhyde 1796 PSEE x x AM 27/07/2015 60,6 0,1 0,2 X

Pesticides Métazachlore 1670 PSEE x x AM 27/07/2015 0,019 0,05 0,1 X

Organétains Monobutylétain cation 2542 x x Avis 08/11/2015 0,02 0,04 X

HAP Naphtalène 1517 SP x x AM 25/01/2010 2 2 130 130 10 Avis 08/11/2015 0,05 0,05 X

Métaux Nickel (métal total) 1386 SP x x AM 25/01/2010 20 Avis 08/11/2015 5 / X

Pesticides Nicosulfuron 1882 PSEE x x AM 27/07/2015 0,035 0,05 0,1 X

Alkylphénols Nonylphénols 1958 SDP x x AM 25/01/2010 0,3 0,3 2 2 Avis 08/11/2015 0,5 0,5 X
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8 × 10–5 8 × 10–6 6 × 10–4 6 × 10–5

Di(2-éthylhexyl)phtalate 
(DEHP)

50 (9)

6 × 10–4 6 × 10–5 7 × 10–4 7 × 10–5

1,3 × 10–3 3,2 × 10–5

200 (7)

2 × 10-7 (2) 1 × 10-8 (2) 3 × 10-4 (2) 3 × 10-5 (2)

Heptachlore epoxide 
(exo)

2 × 10-7 (2) 1 × 10-8 (2) 3 × 10-4 (2) 3 × 10-5 (2)

Hexabromocyclododec
ane (HBCDD)

8 × 10–4

Indeno (1,2,3-cd) 
Pyrène

5 (8)

0,07 (3) 0,07 (3)

50 (9)

4 (3) 8,6 (3) 34 (3) 34 (3)

1 (10)
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Alkylphénols NP1OE 6366 x x Avis 08/11/2015 0,1 0,2 X

Alkylphénols NP2OE 6369 x x Avis 08/11/2015 0,1 0,2 X

Alkylphénols Octylphénols 1959 SP x x AM 25/01/2010 0,1 0,01 sans objet sans objet Avis 08/11/2015 0,1 0,2 X

Alkylphénols OP1OE 6370 x x Avis 08/11/2015 0,1 0,2 X

Alkylphénols OP2OE 6371 x x Avis 08/11/2015 0,1 0,2 X

Pesticides Oxadiazon 1667 PSEE x x AM 27/07/2015 0,09 Avis 08/11/2015 0,03 0,05 X

PCB PCB 028 1239 SDP x Avis 08/11/2015 0,005 0,01 X

PCB PCB 052 1241 Liste 1 x Avis 08/11/2015 0,005 0,01 X

PCB PCB 101 1242 SDP x Avis 08/11/2015 0,005 0,01 X

PCB PCB 118 1243 SDP x Avis 08/11/2015 0,005 0,01 X

PCB PCB 138 1244 SDP x Avis 08/11/2015 0,005 0,01 X

PCB PCB 153 1245 SDP x Avis 08/11/2015 0,005 0,01 X

PCB PCB 180 1246 SDP x Avis 08/11/2015 0,005 0,01 X

Pesticides Pendiméthaline 1234 PSEE x x AM 27/07/2015 0,02 0,05 0,1 X

Chlorobenzènes Pentachlorobenzène 1888 SDP x x AM 25/01/2010 0,007 sans objet sans objet 1 Avis 08/11/2015 0,01 0,02 X

Chlorophénols Pentachlorophénol 1235 SP x x AM 25/01/2010 0,4 0,4 1 1 1 Avis 08/11/2015 0,1 0,2 X

Autres 1847 PSEE x x AM 27/07/2015 82 Avis 08/11/2015 0,1 0,2 X

Métaux Plomb (métal total) 1382 SP x x AM 25/01/2010 20 Avis 08/11/2015 2 / X

Pesticides Quinoxyfène 2028 SDP x x AM 25/01/2010 0,15 0,015 2,7 0,54 0,1 0,2 X

Autres 6560 SDP x x AM 25/01/2010 36 7,2 0 Avis 08/11/2015 0,05 0,1 X

Pesticides Tebuconazole 1694 PSEE x x AM 27/07/2015 1 0,1 0,2 X

Pesticides Terbutryne 1269 SP x x AM 25/01/2010 0,065 0,0065 0,34 0,034 0,1 0,2 X

COHV Tétrachloroéthylène 1272 Liste 1 x x AM 25/01/2010 10 10 sans objet sans objet 10 Avis 08/11/2015 0,5 / X

COHV 1276 Liste 1 x x AM 25/01/2010 12 12 sans objet sans objet 1 Avis 08/11/2015 0,5 / X

Pesticides Thiabendazole 1713 PSEE x x AM 27/07/2015 1,2 0,1 0,2 X

Métaux Titane (métal total) 1373 x x 100 Avis 08/11/2015 10 / X

BTEX Toluène 1278 PSEE x x AM 27/07/2015 74 Avis 08/11/2015 1 / X

Organétains Tributylétain cation 2879 SDP x x AM 25/01/2010 Avis 08/11/2015 0,02 0,02 X

COHV Trichloroéthylène 1286 Liste 1 x x AM 25/01/2010 10 10 sans objet sans objet 10 Avis 08/11/2015 0,5 / X

COHV 1135 SP x x AM 25/01/2010 2,5 2,5 sans objet sans objet 10 Avis 08/11/2015 1 / X

Organétains Triphénylétain cation 6372 x x Avis 08/11/2015 0,02 0,04 X

BTEX 1780 PSEE x x AM 27/07/2015 1 Avis 08/11/2015 2 / X

Métaux Zinc (métal total) 1383 PSEE x x AM 25/01/2010 7,8 100 Avis 08/11/2015 5 / X
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1 (10)

1 (10)

1 (11)

1 (11)

1 (11)

0,1 (12)

0,1 (12)

0,1 (12)

0,1 (12)

0,1 (12)

0,1 (12)

0,1 (12)

7 × 10–4

Phosphate de tributyle 
(TBP)

1,2 (3) 1,3 (3) 14 (3) 14 (3)

Sulfonate de 
perfluorooctane 
(PFOS)

6,5 × 10–4 1,3 × 10–4

Tétrachlorure de 
carbone

200 (7)

2 × 10–4 2 × 10–4 1,5 × 10–3 1,5 × 10–3 50 (9)

Trichlorométhane 
(chloroforme)

50 (9)

Xylènes (Somme 
o,m,p)

200 (7)

07_DDT_Direction Départementale des Territoires de l'Ardèche - 07-2017-06-06-013 - Arrêté préfectoral portant complément à l’arrêté préfectoral
n°2012-170-0006 du 18 juin 2012 autorisant au titre de l’article L.214-3 du code de l’environnement
le système d’assainissement de Privas - Gratenas

105



(1) les valeurs retenues pour les NQE-MA du cadmium et de ses composés varient en fonction de la dureté de l'eau telle que définie suivant les cinq classes suivantes :
 classe 1 : < 40 mg CaCO3 /l ;
 classe 2 : 40 à < 50 mg CaCO3/l ;
 classe 3 : 50 à < 100 mg CaCO3/l ;
 classe 4 : 100 à < 200 mg CaCO3/l ;
 classe 5 : ≥ 200 mg CaCO3/l.

(2) les valeurs de NQE indiquées sont valables pour la somme de l’heptachlore et de l’époxyde d'heptachlore.
(3) Au sein de la directive DCE, les valeurs de NQE se rapportent aux concentrations biodisponibles pour les métaux cadmium, plomb, mercure et nickel. Cependant, dans le cadre
de l'action RSDE, il convient de prendre en considération la concentration totale mesurée dans les rejets.
(4) les valeurs de NQE indiquées sont valables pour la somme des concentrations des Diphényléthers bromés portant les numéros 28, 47, 99, 100, 153 et 154 (somme des codes
SANDRE 2911, 2912, 2915, 2916, 2919 et 2920).
(5) Pour le cadmium et ses composés : les valeurs retenues pour les NQE-CMA varient en fonction de la dureté de l'eau telle que définie suivant les cinq classes suivantes :

 classe 1 : < 40 mg CaCO3 /l ;
 classe 2 : 40 à < 50 mg CaCO3/l ;
 classe 3 : 50 à < 100 mg CaCO3/l ;
 classe 4 : 100 à < 200 mg CaCO3/l ;
 classe 5 : ≥ 200 mg CaCO3/l.

(6) La valeur de flux GEREP indiquée de 1     kg/an est valable pour la somme des masses des diphényléthers bromés suivants : penta-BDE, octa-BDE et déca-BDE, soit la somme de
BDE 47, BDE 99, BDE 100, BDE 154, BDE 153, BDE 183 et BDE 209 (somme des codes SANDRE 1815, 2910, 2911, 2912, 2915, 2916, 2919 et 2920) ;
(7) La valeur de flux GEREP indiquée de 200     kg/an est valable pour la somme des masses de benzène, de toluène, d'éthylbenzène et de xylènes (somme des codes SANDRE 1114,
1278, 1497, 1780).
(8) La valeur de flux GEREP indiquée de 5     kg/an est valable pour la somme des masses de Benzo (k) fluoranthène, d’Indeno (1,2,3-cd) pyrène, de Benzo (a) pyrène et de Benzo (b)
fluoranthène (somme des codes SANDRE 1115, 1116, 1117 et 1204).
(9)  La valeur de flux GEREP indiquée de 50     kg/an est  valable pour la somme des masses  de Dibutylétain cation, de Monobutylétain cation, de Triphénylétain cation et  de
Tributylétain cation (somme des codes SANDRE 25
42, 2879, 6372 et 7074).
(10) La valeur de flux GEREP indiquée de 1     kg/an est valable pour la somme des masses de Nonyphénols, du NP1OE et du NP2OE (somme des codes SANDRE 1958, 6366 et
6369).
(11) La valeur de flux GEREP indiquée de 1     kg/an est valable pour la somme des masses de Octylphénols et des éthoxylates d’octylphénols OP1OE et OP2OE (somme des codes
SANDRE 1959, 6370 et 6371).
(12) La valeur de flux GEREP indiquée de 0,1     kg/an est valable pour la somme des masses de PCB 28, 52, 101, 118, 138, 153, 180 (somme des codes SANDRE 1239, 1241, 1242,
1243, 1244, 1245, 1246).
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Annexe  3 :  Prescriptions  techniques  applicables  aux  opérations  d’échantillonnage  et
d’analyses dans les eaux brutes en entrée de STEU et dans les eaux traitées en sortie de
STEU

Cette annexe a pour but de préciser les prescriptions techniques qui doivent être respectées pour
la réalisation des opérations d’échantillonnage et d’analyses de micropolluants dans l’eau.

1. Echantillonnage

1.1 Dispositions générales
Pour  des  raisons  de  qualité  de  la  mesure,  il  n’est  pas  possible  d’utiliser  les  dispositifs
d’échantillonnage  mis  en  place  dans  le  cadre  de  l’autosurveillance  des  paramètres  globaux
(DBO5, DCO, MES, etc.) prévue par l’arrêté du 21 juillet 2015 pour le suivi des micropolluants
visés par la présente note technique. 

Ceci  est  dû  à  la  possibilité  de  contamination  des  échantillons  ou  d’adsorption  de  certains
micropolluants sur les éléments de ces équipements. L’échantillonnage devra être réalisé avec du
matériel spécifique conforme aux prescriptions ci-après. 

L’échantillonnage des micropolluants recherchés devra être réalisé par un organisme titulaire de
l’accréditation selon la norme NF EN ISO/CEI 17025 pour l’échantillonnage automatique avec
asservissement au débit sur la matrice « eaux résiduaires » en vue d'analyses physico-chimiques
selon  la  norme  FDT-90-523-2  (ou  son  évolution).   Le  maître  d’ouvrage  de  la  station  de
traitement  des  eaux usées  doit  s’assurer  de l’accréditation  de  l’organisme d’échantillonnage,
notamment par la demande, avant le début de la sélection des organismes d’échantillonnage, des
informations suivantes : numéro d’accréditation, extrait de l’annexe technique sur les opérations
d’échantillonnage en eaux résiduaires.

Toutefois, si les opérations d’échantillonnage sont réalisées par le maître d’ouvrage et si celui-ci
n’est pas accrédité, il doit certifier sur l’honneur qu’il respecte les exigences ci-dessous et les
tenir à disposition auprès des organismes de contrôles et des agences de l’eau :

 Le maître d’ouvrage doit établir et disposer de procédures écrites détaillant l’organisation
d’une  campagne  d’échantillonnage,  le  suivi  métrologique  des  systèmes
d’échantillonnage,  les  méthodes  d’échantillonnage,  les  moyens  mis  en  œuvre  pour
s’assurer  de  l’absence  de  contamination  du  matériel  utilisé,  le  conditionnement  et
l’acheminement des échantillons jusqu’au laboratoire d’analyses. Toutes les procédures
relatives à l’échantillonnage doivent être accessibles à l’organisme de prélèvement sur le
terrain.

 Le maître d’ouvrage doit établir un plan d’assurance qualité (PAQ). Ce document précise
notamment les moyens qu’il mettra en œuvre pour assurer la réalisation des opérations
d’échantillonnage dans les meilleures conditions. Il liste notamment les documents de
référence à respecter et proposera un synoptique nominatif des intervenants habilités en
précisant leur rôle et leur responsabilité dans le processus de l’opération. Le PAQ détaille
également  les  réponses  aux  exigences  des  présentes  prescriptions  techniques  qui  ne
seraient pas prises en compte par le système d’assurance qualité.

 La traçabilité documentaire des opérations de terrain (échantillonnage) doit être assurée à
toutes les étapes de la préparation de la campagne jusqu’à la restitution des données. Les
opérations de terrain proprement dites doivent être tracées au travers d’une fiche terrain. 

Ces  éléments  sont  à  transmettre  aux  services  de  police  de  l’eau  en  amont  du  début  de  la
campagne de recherche.
Ces exigences sont considérées comme respectées pour un organisme accrédité.

1.2 Opérations d’échantillonnage
Les opérations d’échantillonnage devront s’appuyer sur les normes ou les guides en vigueur, ce
qui implique à ce jour le respect de :
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 la norme NF EN ISO 5667-3 « Qualité de l’eau – Echantillonnage - Partie 3 : Lignes
directrices pour la conservation et la manipulation des échantillons d’eau » ;

 le guide FD T90-524 « Contrôle Qualité - Contrôle qualité pour l'échantillonnage et la
conservation des eaux » ;

 le guide FD T 90-523-2 « Qualité de l’eau - Guide de prélèvement pour le suivi de qualité
des eaux dans l’environnement - Prélèvement d’eau résiduaire » ;

 le Guide technique opérationnel AQUAREF (2011) « Pratiques d’échantillonnage et de
conditionnement en vue de la recherche de micropolluants émergents et prioritaires en
assainissement  collectif  et  industriel »  accessible  sur  le  site  AQUAREF
(http://www.aquaref.fr).

Les points essentiels de ces référentiels techniques sont détaillés ci-après en ce qui concerne les
conditions générales d’échantillonnage, la mesure de débit en continu, l’échantillonnage continu
sur  24  heures  à  température  contrôlée,  l’échantillonnage  et  la  réalisation  de  blancs
d’échantillonnage.

1.3 Opérateurs d’échantillonnage
Les opérations d’échantillonnage peuvent être réalisées sur le site par : 

 le  prestataire  d’analyse  accrédité  selon  la  norme  NF  EN  ISO/CEI  17025  pour
l’échantillonnage  automatique  avec  asservissement  au  débit  sur  la  matrice  « eaux
résiduaires » en vue d'analyse physico-chimique selon la norme FDT-90-523-2 (ou son
évolution) ;  

 l’organisme d’échantillonnage,  accrédité  selon  le  même référentiel,  sélectionné par  le
prestataire d’analyse et/ou le maître d’ouvrage ; 

 le maître d’ouvrage lui-même.

Dans le cas où c’est le maître d’ouvrage qui réalise l’échantillonnage, il est impératif en absence
d’accréditation qu’il dispose de procédures démontrant la fiabilité et la reproductibilité de ses
pratiques d’échantillonnage et de mesures de débit.

1.4 Conditions générales de l’échantillonnage
Le volume prélevé  devra  être  représentatif  des  conditions  de  fonctionnement  habituelles  de
l’installation  de  traitement  des  eaux  usées  et  conforme  avec  les  quantités  nécessaires  pour
réaliser les analyses.

La fourniture des éléments cités ci-dessous est de la responsabilité du laboratoire en charge des
analyses. Un dialogue étroit entre l’opérateur d’échantillonnage et le laboratoire est mis en place
préalablement à la campagne d’échantillonnage.

Les éléments qui doivent être fournis par le laboratoire à l’organisme d’échantillonnage sont : 
 Flaconnage : nature, volume ;
 Etiquettes stables et ineffaçables (identification claire des flacons) ;
 Réactifs de conditionnement si besoin ;
 Matériel de contrôle qualité (flaconnage supplémentaire, eau exempte de micropolluants

à analyser, etc.) si besoin ;
 Matériel de réfrigération (enceintes et blocs eutectiques) ayant la capacité de maintenir

une température de transport de (5 ± 3)°C.

Ces  éléments  doivent  être  envoyés  suffisamment  à  l’avance  afin  que  l’opérateur
d’échantillonnage  puisse  respecter  les  durées  de  mise  au  froid  des  blocs  eutectiques.  A ces
éléments, le laboratoire d’analyse doit fournir des consignes spécifiques sur le remplissage (ras-
bord, etc.), le rinçage des flacons, le conditionnement (ajout de conservateur avec leur quantité),
l’utilisation des réactifs et l’identification des flacons et des enceintes.
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En absence de consignes par le laboratoire concernant le remplissage du flacon, le préleveur doit
le remplir à ras-bord. 

Les échantillons seront répartis dans les différents flacons fournis par le laboratoire selon les
prescriptions  des  méthodes  officielles  en  vigueur,  spécifiques  aux micropolluants  à  analyser
et/ou  à  la  norme  NF  EN  ISO  5667-3.  A défaut  d’information  dans  les  normes  pour  les
micropolluants organiques, le laboratoire retiendra les flacons en verre brun équipés de bouchons
inertes  (capsule  téflon®).  Le  laboratoire  conserve  la  possibilité  d’utiliser  un  matériel  de
flaconnage différent s’il dispose de données d’essais permettant de justifier ce choix. 

L’échantillonnage doit être adressé afin d’être réceptionné par le laboratoire d’analyse au plus
tard 24 heures après la fin de l’opération d’échantillonnage.

1.5 Mesure de débit en continu
La mesure de débit s’effectuera en continu sur une période horaire de 24 heures, suivant les
normes en vigueur figurant dans le FD T90-523-2 et/ou le guide technique opérationnel AQUA-
REF (2011) et les prescriptions techniques des constructeurs des systèmes de mesure. 

Afin de s’assurer de la qualité de fonctionnement de ces systèmes de mesure, des contrôles mé-
trologiques périodiques devront être effectués par des organismes accrédités, se traduisant par : 
- pour les systèmes en écoulement à surface libre : 

 un contrôle de la conformité de l’organe de mesure (seuil, canal jaugeur, venturi, déver-
soir, etc.) vis-à-vis des prescriptions normatives et des constructeurs ;

 un contrôle de fonctionnement du débitmètre en place par une mesure comparative réali-
sée à l’aide d’un autre débitmètre.

- pour les systèmes en écoulement en charge : 
 un contrôle de la conformité de l’installation vis-à-vis des prescriptions normatives et des

constructeurs ;
 un contrôle de fonctionnement du débitmètre par mesure comparative exercée sur site

(autre débitmètre, jaugeage, etc.) ou par une vérification effectuée sur un banc de mesure
au sein d’un laboratoire accrédité. 

Un contrôle métrologique doit avoir été effectué avant le démarrage de la campagne de mesures,
ou à l’occasion de la première mesure.

1.6 Echantillonnage continu sur 24 heures à température contrôlée
Ce  type  d’échantillonnage  nécessite  du  matériel  spécifique  permettant  de  constituer  un
échantillon pondéré en fonction du débit. 

Les échantillonneurs qui devront être utilisés seront des échantillonneurs réfrigérés monoflacons
fixes ou portatifs, constituant un seul échantillon moyen sur toute la période considérée.  La
température du groupe froid de l’échantillonneur devra être à 5±3°C. 

Pour les eaux brutes en entrée de STEU : dans le cas où il s’avérerait impossible d’effectuer un
échantillonnage proportionnel au débit de l’effluent, le préleveur pratiquera un échantillonnage
asservi au temps. Dans ce cas, le débit et son évolution seront estimés par le préleveur en fonc-
tion des renseignements collectés sur place. 
Dans tous les cas, le préleveur devra lors de la restitution préciser la méthodologie d’échantillon-
nage mise en œuvre. 

L’échantillonneur devra être constitué d’une ligne d’aspiration en Téflon® de diamètre intérieur
supérieur à 9 mm, d’un flacon collecteur d’un volume de l’ordre de 20 litres en verre. Dans le
cas  d’un  échantillonneur  à  pompe  péristaltique,  le  tuyau  d’écrasement  sera  en  silicone.  Le
remplacement  du tuyau d’écrasement  en silicone sera effectué  dans  le  cas  où celui-ci  serait
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abrasé.  Pour  les  échantillonneurs  à  pompe  à  vide,  il  est  recommandé  d’utiliser  un  bol
d’aspiration en verre.

Avant la mise en place d’un tuyau neuf, il est indispensable de le laver abondamment à l’eau
exempte de micropolluants (déminéralisée) pendant plusieurs heures. 

Avant toute opération d’échantillonnage, des opérations de nettoyage devront être effectuées sur
l’échantillonneur et le cas échéant sur le système d’homogénéisation. La procédure à mettre en
œuvre est la suivante (§ 12.1.6 guide technique opérationnel) :  

Nettoyage du matériel en absence de moyens
de protection type hotte, etc.

Nettoyage du matériel avec moyens
de protection

Nettoyage grossier à l’eau chaude du robinet Nettoyage grossier à l’eau chaude du 
robinet

Nettoyage avec du détergent alcalin (type 
labwash)
Nettoyage à l’eau déminéralisée acidifiée (acide 
acétique à 80 %, dilué au quart)

Nettoyage avec du détergent alcalin 
(type labwash)
Nettoyage à l’eau déminéralisée 
acidifiée, la nature de l’acide est du 
ressort du laboratoire (acide acétique, 
acide nitrique ou autre)

Rinçage à l’eau déminéralisée Rinçage à l’eau déminéralisée
Rinçage au solvant de qualité pour analyse de 
résidus uniquement pour les éléments en verre et 
en téflon (acétone ultrapur, par exemple)

Rinçage au solvant de qualité pour 
analyse de résidus uniquement pour les
éléments en verre et en téflon (acétone 
ultrapur, par exemple) ou calcination à 
500°C pendant plusieurs heures pour 
les éléments en verre

Un contrôle  métrologique du système d’échantillonnage doit  être  réalisé  périodiquement  par
l’organisme en charge des prélèvements sur les points suivants (recommandations du guide FD T
90-523-2) :

 justesse et répétabilité du volume unitaire prélevé (écart toléré entre volume théorique et
réel 5 %) ;

 vitesse de circulation de l’effluent dans les tuyaux supérieure ou égale à 0,5 m/s.

A  l’issue  de  l’opération  d’échantillonnage,  le  volume  final  collecté  doit  être  vérifié  et
correspondre au volume théorique de la programmation (nombre d’impulsion x volume unitaire).

Tout matériel entrant en contact avec l’échantillon devra faire l’objet de contrôles qualité afin de
s’assurer de l’absence de contamination et/ou de perte d’analytes. La méthodologie pour réaliser
un blanc de système d’échantillonnage pour les opérations d’échantillonnage est fournie dans le
FD T90-524.

Le positionnement de la prise d’effluent devra respecter les points suivants :
 être dans une zone turbulente ;
 se situer à mi-hauteur de la colonne d’eau ;
 se  situer  à  une  distance  suffisante  des  parois  pour  éviter  une  contamination  des

échantillons par les dépôts ou les biofilms qui s’y développent ;
 être dans une zone où il y a toujours de l’eau présente ;
 éviter de prélever dans un poste de relèvement compte tenu de la décantation. Si c’est le

cas, positionner l’extrémité du tuyau sous le niveau minimum et hors du dépôt de fond.
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1.7 Echantillon
La  représentativité  de  l’échantillon  est  difficile  à  obtenir  dans  le  cas  du  fractionnement  de
l’échantillon  collecté  en  raison  du  processus  d’échantillonnage  (décantation  des  particules,
colloïdes durant l’étape d’échantillonnage).

Pour les eaux brutes en entrée de STEU, un système d’homogénéisation mécanique doit être
utilisé  et  être  conforme aux  recommandations  émises  dans  le  Guide  technique  opérationnel
AQUAREF (2011) (§ 12.2). Le système d’homogénéisation ne devra pas modifier l’échantillon,
pour  cela  il  est  recommandé  d’utiliser  une  pale  générant  un  flux  axial  et  ne  créant  pas  de
phénomène de vortex afin d’éviter la perte de composés volatils (COHV, BTEX notamment). La
distribution se fera, loin de toute source de contamination, flacon par flacon, ce qui correspond à
un remplissage total du flacon en une seule fois. Les flacons destinés à l’analyse des composés
volatils seront à remplir en premier.

Pour  les  eaux  traitées  en  sortie  de  STEU,  l’utilisation  d’un  système  d’homogénéisation
mécanique est également recommandée. A défaut de l’étape d’homogénéisation, la distribution
de l’échantillon  dans  les  différents  flacons  destinés  à  l’analyse  devra  être  réalisée  de  façon
fractionnée, c'est-à-dire que la distribution de l’échantillon collecté dans chaque flacon destiné au
laboratoire sera réalisée en 3 passages permettant de compléter à chaque fois  de 1/3 chaque
flacon.

Le plus grand soin doit être accordé à l’emballage et la protection des échantillons en flaconnage
verre afin d’éviter toute casse dans le cas d’envoi par transporteur. L’usage de plastique à bulles,
d’une alternance flacon verre-flacon plastique ou de mousse sont vivement recommandés. De
plus, ces protections sont à placer dans l’espace vide compris entre le haut des flacons et le
couvercle de chaque glacière pour limiter la casse en cas de retournement des glacières.  La
fermeture des glacières peut être confortée avec un papier adhésif.

Le transport des échantillons vers le laboratoire devra être effectué dans une enceinte maintenue
à une température égale à 5 °C ± 3 °C, préalable réfrigérée, et être accompli dans les 24 heures
qui suivent la fin de l’échantillonnage, afin de garantir l’intégrité des échantillons.

La  température  de  l’enceinte  sera  contrôlée  à  l’arrivée  au  laboratoire  et  indiquée  dans  le
rapportage relatif aux analyses.

1.8 Blancs d’échantillonnage

Le blanc de système d’échantillonnage est destiné à vérifier l’absence de contamination liée aux
matériaux  (flacons,  tuyaux,  système  d’agitation)  utilisés  ou  de  contamination  croisée  entre
échantillonnages successifs. Il appartient à l’organisme d’échantillonnage de mettre en œuvre les
dispositions permettant de démontrer l’absence de contamination. La transmission des résultats
vaut validation et le maître d’ouvrage de la station d’épuration sera donc réputé émetteur de tous
les micropolluants retrouvés dans son rejet, aux teneurs correspondantes. Il lui appartiendra donc
de contrôler toute absence de contamination avant transmission des résultats. Les résultats des
analyses correspondant au blanc de système d’échantillonnage prélèvement seront à transmettre
et devront être contrôlés par les agences de l’eau.

Le blanc du système d’échantillonnage devra être fait obligatoirement sur une durée de 3 heures
minimum selon la méthodologie décrite dans le guide FD T 90-524 (annexe A). 

Les  critères  d’acceptation  et  de  prise  en  compte  du blanc  doivent  respecter  les  dispositions
définies dans le § 6.2 du guide FD T90-524.

D’autres  blancs  peuvent  être  mis  en  œuvre  afin  d’identifier  une  source  de  pollution  (blanc
ambiance, blanc terrain). Des dispositions sont définies dans le guide FD T 90-524.
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2. Analyses

2.1 Dispositions générales
Les analyses des paramètres de suivi habituels de la STEU et des micropolluants recherchés
devront être réalisées par un ou plusieurs laboratoires titulaires de l’agrément prévu à l’arrêté du
27 octobre 2011 portant modalités d’agrément des laboratoires dans le domaine de l’eau et des
milieux aquatiques au titre du code de l’environnement, dès lors que cet agrément existe. 

Si l’agrément n’existe pas, le laboratoire d’analyses choisi doit impérativement pouvoir remplir
les conditions suivantes :

 Le laboratoire est titulaire de l’accréditation. Il peut faire appel à un ou des laboratoires
prestataires qui devront également être accrédités selon ce référentiel ;

 Les limites de quantification telles que définies en annexe II de la note du 12 août 2016
sus-visé  pour  la  matrice  eau  résiduaire  sont  respectées  pour  la  liste  des  substances
présentées en annexe II de la note du 12 août 2016 sus-visé ;

 L’accréditation est respectée pour la liste des substances présentées en annexe II de la
note du 12 août 2016 sus-visé (uniquement pour les eaux en sortie de STEU et les eaux
en entrée de STEU pour la phase aqueuse ou pour les eaux sans séparation de phase).

Le maître d’ouvrage de la station de traitement des eaux usées demande au laboratoire de réaliser
une déclaration sur  l’honneur  dans  le  cadre  de la  réponse  à  l’appel  d’offre  dans  laquelle  le
laboratoire indique quelles analyses vont être réalisées sous agrément et quelles analyses sont
réalisées  sous  accréditation,  en  précisant  dans  chacun  des  cas  les  limites  de  quantification
considérées. Le laboratoire devra joindre à la réponse à l’appel d’offre les documents attestant de
l’agrément (formulaire Labeau) et de l’accréditation (annexe technique, numéro d’accréditation)
le cas échéant.

Lorsque les opérations d’échantillonnage sont diligentées par le prestataire d’analyse, ce dernier
est seul responsable de la bonne exécution de l’ensemble de la chaîne. 

Lorsque les opérations d’échantillonnage sont diligentées par le prestataire d’échantillonnage, ce
dernier est seul responsable de la bonne exécution de l’ensemble des opérations d’échantillon-
nage et de ce fait, responsable solidaire de la qualité des résultats d’analyse avec le prestataire
d’analyse. 

Lorsque les opérations d’échantillonnage sont réalisées par le maître d’ouvrage lui-même, celui-
ci est le seul responsable de l’exécution des prestations d’échantillonnage et de ce fait, respon-
sable solidaire de la qualité des résultats d’analyse avec le prestataire d’analyse. 

L’ensemble des données brutes devra être conservé par le laboratoire pendant au moins 3 ans.

2.2 Prise en charge des échantillons
La prise en charge des échantillons par le laboratoire d’analyses, incluant les premières étapes
analytiques permettant de limiter l’évolution de l’échantillon (filtration, stabilisation, extraction,
etc.), doit intervenir le lendemain après la fin de l’opération d’échantillonnage et en tout état de
cause 48 heures au plus tard après la fin de l’échantillonnage.

La  température  de  l’enceinte  sera  contrôlée  à  l’arrivée  au  laboratoire  et  indiquée  dans  le
rapportage relatif aux analyses.

Toutes les analyses doivent rendre compte de la totalité de l’échantillon (effluent brut,  MES
comprises).

Pour les eaux ayant une concentration en matières en suspension inférieure à 250 mg/L, l’analyse
pourra être mise en œuvre sur l’eau brute. 
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Pour les eaux ayant  une concentration en matières  en suspension supérieure ou égale  à 250
mg/L, une analyse séparée de la phase aqueuse et de la phase particulaire devra être mise en
œuvre sauf exceptions stipulées dans l’annexe III de la note du 12 août 2016 sus-visé (composés
volatils, métaux, paramètres indiciaires, etc.).

Code fraction analysée Terminologie Commentaires
3 Phase aqueuse de l'eau filtrée, centrifugée

156 Phase particulaire de l'eau 

Phase composée de l'ensemble des 
MES dans l'eau, récupérée 
généralement après centrifugation 
ou filtration

23 Eau Brute

- Fraction qui n'a subi aucun 
prétraitement pour les eaux de 
sortie de STEU
- Résultat agrégé pour les eaux 
d’entrée de STEU

Si, à des fins d’analyses, il est nécessaire de séparer les fractions (analyse des micropolluants
organiques),  le  résultat  devra  être  exprimé  en  considérant  chacune  des  fractions  ainsi  que
l'ensemble des fractions. La restitution devra être effectuée de la façon suivante en indiquant :

- le résultat agrégé des 2 phases (en µg/L) ;
- le résultat obtenu pour la phase aqueuse (en µg/L) ;
- le résultat obtenu pour la phase particulaire (en µg/kg).

Les performances analytiques à atteindre pour les eaux résiduaires sont indiquées dans l’annexe
III de la note du 12 août 2016 sus-visé .

2.3 Paramètres de suivi habituel de la STEU
Les paramètres de suivi habituel de la STEU (entrée et sortie) seront analysés systématiquement
(sans séparation des fractions dissoutes et  particulaires) selon les normes en vigueur afin  de
vérifier la représentativité de l’effluent le jour de la mesure.
Les paramètres de suivi habituels de la STEU à analyser sont :

 la DCO (demande chimique en oxygène) ou le COT (carbone organique total) ou la ST
DCO, en fonction de l’arrêté préfectoral en vigueur ;

 la DBO5 (demande biochimique en oxygène en cinq jours) ;
 les MES (matières en suspension).

Dans le cas des paramètres de suivi habituel de la STEU, l’agrément des laboratoires est exigé et
les méthodes listées ci-dessous seront mises en œuvre :

Paramètre à analyser Code SANDRE Norme de référence
Matières en suspension 
totales (MES)

1305 NF EN 8721

DBO5 1313 NF EN 1899-12

DCO 1314 NF T 90-101 
ST-DCO 6396 ISO 157053

Carbone organique (COT) 1841, support 23
(eau brute non filtrée)

NF EN 1484

Ceci est justifié par le fait que ces paramètres ne correspondent pas à des micropolluants définis
de manière univoque, mais à des indicateurs globaux dont la valeur est définie par le protocole

1  En cas de colmatage, c’est-à-dire pour une durée de filtration supérieure à 30 minutes, la norme NF T 90-105-2 
est utilisable.

2  Dans le cas de teneurs basses, inférieures à 3 mg/l, la norme NF EN 1899-2 est utilisable.
3  Il convient que le prestataire d'analyse s'assure que la mesure a été faite avec un réactif dont la plage 

d'utilisation correspond exactement à la valeur mesurée. Cette vérification doit être rapportée avec le résultat de 
mesure.
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de mesure lui-même. La continuité des résultats de mesure et leur interprétation dans le temps
nécessite  donc  l’utilisation  de  méthodes  strictement  identiques  quelle  que  soit  la  STEU
considérée et le moment de la mesure.

2.4 Les métaux
Dans  le  cas  des  métaux  hors  mercure,  l’analyse  demandée  est  une  détermination  de  la
concentration  en  métal  total  contenu  dans  l’eau  brute  (aucune  séparation),  obtenue  après
digestion de l’échantillon selon la norme suivante : norme ISO 15587-1 « Qualité de l’eau –
Digestion pour la détermination de certains éléments dans l’eau – Partie 1 : digestion à l’eau
régale ».

Pour  le  mercure,  l’étape  de  digestion  complète  sans  filtration  préalable  est  décrite  dans  les
normes analytiques spécifiques à cet élément.

2.5 Les micropolluants organiques
Pour  les  micropolluants  organiques,  des  précautions  particulières  s’appliquent  pour  les
paramètres suivants :

 Nonylphénols : Les nombreuses incohérences observées (problème de CAS et de code
SANDRE)  sur  l’analyse  des  nonylphénols  ont  conduit  à  la  production  d’un  Mémo
AQUAREF Alkylphénols. Ce document synthétique reprend l’ensemble des difficultés et
les solutions apportées pour l’analyse de ces substances.

 Organoétains cation : une grande vigilance doit être portée sur ce point afin d’assurer que
le résultat soit rendu en µgorganoétaincation /L.

 Chloroalcanes à chaines courtes : les analyses dans la matrice eau devront être réalisées
en appliquant la norme NF EN ISO 12010 et dans la fraction particulaire selon le projet
de norme Pr NF EN ISO 18635.

2.6 Les blancs analytiques
Des blancs  de méthode sont  indispensables  pour  l’ensemble  des  composés.  Eu égard  à  leur
caractère ubiquiste, un blanc de méthode doit être réalisé pour chaque série analytique pour les
familles ou substances suivantes :

 Alkylphénols
 Organoétains
 HAP
 PBDE, PCB
 DEHP
 Chloroalcanes à chaines courtes
 Sulfonate de perfluorooctane (PFOS)
 Métaux : cuivre, zinc

Le laboratoire devra préciser sa politique quant à la correction des résultats pour le blanc de
méthode.

3. Restitution des données : cas de l’analyse des fractions séparées

Il  est  rappelé  que  la  LQ eau  résiduaire  imposée  dans  la  circulaire  (ci-après  LQeau  brute  agrégée)
englobe la LQ fraction phase aqueuse (ci-après LQphase aqueuse) et la LQ fraction phase particulaire
(ci-après LQphase particulaire) avec LQeau brute agrégée = LQphase aqueuse + LQphase particulaire (équivalent)

La détermination de la LQ sur la phase particulaire de l'eau doit répondre aux mêmes exigences
que  sur  les  fractions  liquides.  La  LQphase  particulaire devra  est  déterminée,  sur  une  matrice
représentative, lors de la validation initiale de la méthode en se basant sur la concentration du
seuil de coupure de 250 mg/L (ex : 250 mg de MES si un litre de prise d’échantillon, 100 mg de
MES si prise d’échantillon de 400ml). Il faudra veiller lors de la campagne de mesure à ce que la
prise d’essai de l’échantillon d’eau d’entrée corresponde à celle utilisée lors du plan d’expérience
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de validation.

Les  deux  phases  aqueuses  et  particulaires  sont  extraites  et  analysées  séparément  avec  les
méthodes adaptées. Dans ce cas, la concentration agrégée (ci-après Cagrégée) est recalculée selon le
protocole décrit ci-après.

Nota : Il est indispensable de bien distinguer la différence entre une valeur issue d’un résultat
calculé (agrégation des résultats des concentrations obtenues pour la phase aqueuse et la phase
particulaire) et un résultat non quantifié (c'est à dire valeur inférieure à la LQeau brute agrégée). Les
codes remarques doivent être utilisés pour marquer cette différence lors de la restitution des
résultats (code remarque 10 pour un résultat non quantifié et code remarque 1 pour un résultat
calculé).

Protocole de calcul de la concentration agrégée (Cagrégée) :
Soient Cd la teneur mesurée dans la phase aqueuse en μg/L et Cp la teneur mesurée dans la phase
particulaire en μg/kg. 

Cp (équivalent) (μg/L) = 10-6 x MES (mg/L) x Cp (μg/kg)]

La LQphase particulaire est en μg/kg et on a :
LQphase particulaire (équivalent) (µg/L) = 10-6 x MES (mg/L) x LQphase particulaire (μg/kg)

Le tableau ci-dessous présente les différents cas pour le rendu des résultats :

Si Alors Résultat affiché

Cd Cp (équivalent)
Incertitude

résultats MES
Cagrégée Résultat

Code
remarque

< LQphase

aqueuse

< LQphase particulaire

(équivalent)

< LQeau brute

agrégée
LQeau brute agrégée 10

≥ LQphase

aqueuse

< LQphase particulaire

(équivalent)
Cd Cd 1

< LQphase

aqueuse

≥ LQphase particulaire

(équivalent)
> LQphase aqueuse Cp (équivalent) Cp (équivalent) 1

< LQphase

aqueuse

≥ LQphase particulaire

(équivalent)
≤ LQphase aqueuse

Cp (équivalent) +
LQphase aqueuse

Cp (équivalent) +
LQphase aqueuse

1

≥ LQphase

aqueuse

≥ LQphase particulaire

(équivalent)
Cd + Cp (équivalent) Cd + Cp (équivalent) 1

Dans la situation où un résultat est quantifié sur la phase particulaire (≥ LQphase particulaire (équivalent)) et
non quantifié sur la phase aqueuse (< LQphase aqueuse), l’incertitude de l’analyse sur le résultat obtenu
sur la phase particulaire (MES) est prise en compte. Alors, deux cas de figures se présentent :

 si l’incertitude sur la phase particulaire est supérieure à la LQ de la phase aqueuse, alors
le résultat affiché correspond à celui mesuré sur la phase particulaire (Cp (équivalent)). 

 si l’incertitude de la phase particulaire est inférieure à la LQ de la phase aqueuse, alors le
résultat affiché correspond à la valeur mesurée sur la phase particulaire agrémenté de la
LQ sur la phase aqueuse.
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Annexe  4  –  Règles  de  calcul  pour  déterminer  si  un  micropolluant  ou  une  famille  de
micropolluants est significatif dans les eaux brutes ou les eaux traitées

Les calculs présentés ci-après sont ceux à réaliser pour déterminer si un micropolluant (ou une
famille  de  micropolluants)  est  significativement  présent(e)  dans  les  eaux brutes  ou les  eaux
traitées de la STEU.

Les différentes NQE et les flux GEREP annuels à retenir pour la réalisation des calculs sont
indiqués en annexe III de la note du 12 août 2016 sus-visé. Ce document est à jour à la date de
publication de la présente note technique.

Dans la suite du texte, les abréviations suivantes sont utilisées :
Ci : Concentration mesurée
Cmax : Concentration maximale mesurée dans l’année
CRi : Concentration Retenue pour les calculs
CMP : Concentration Moyenne Pondérée par les volumes journaliers
FMJ : flux moyen journalier
FMA : flux moyen annuel
Vi : volume journalier d’eau traitée rejeté au milieu le jour du prélèvement
VA : volume annuel d’eau traitée rejeté au milieu1

i : ième prélèvement
NQE-MA : norme de qualité environnementale exprimée en valeur moyenne annuelle
NQE-CMA :  norme  de  qualité  environnementale  exprimée  en  concentration  maximale
admissible

Une substance est quantifiée lorsque Ci ≥ LQlaboratoire

Flux  journalier  théorique  admissible  par  le  milieu  =  Débit  mensuel  d’étiage  de  fréquence
quinquennale (QMNA5) x NQE

1. Cas général : le micropolluant dispose d’une NQE et/ou d’un flux GEREP

Dans cette partie on considèrera :
 si Ci < LQlaboratoire alors CRi = LQlaboratoire/2
 si Ci ≥ LQlaboratoire alors CRi = Ci

Calcul de la concentration moyenne pondérée par les volumes journaliers :
CMP = CRiVi / Vi

Calcul du flux moyen annuel :
 Si le micropolluant est quantifié au moins une fois (au moins une Ci ≥ LQlaboratoire) :

FMA = CMP x VA

 Si le micropolluant n’est jamais quantifié :
FMA = 0.

Calcul du flux moyen journalier :
 Si le micropolluant est quantifié au moins une fois :

FMJ = FMA/365
 Si le micropolluant n’est jamais quantifié :

FMJ = 0.

Un micropolluant est significatif dans les eaux brutes si     :

 Le micropolluant est quantifié au moins une fois ET

1 Lorsque les analyses sont réalisées sur deux années civiles consécutives, calcul du volume annuel par cumul des volumes 
journaliers rejetés entre la date de réalisation du dernier prélèvement et les 364 journées précédentes.
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 CMP ≥ 50 x NQE-MA OU

 Cmax ≥ 5 x NQE-CMA OU

 FMA ≥ Flux GEREP annuel

Un micropolluant est significatif dans les eaux traitées si     :

 Le micropolluant est quantifié au moins une fois  ET

 CMP ≥ 10 x NQE-MA OU

 Cmax ≥ NQE-CMA OU

 FMJ ≥ 0,1 x Flux journalier théorique admissible par le milieu OU

 FMA ≥ Flux GEREP annuel OU

 A l’exception des HAP, la masse d’eau dans laquelle les eaux traitées sont rejetées est dé-
classée pour la substance considérée.

Certains micropolluants ne disposent pas de NQE ou de flux GEREP. Dans ce cas, seules les
autres conditions sont examinées.
De  plus,  du  fait  des  difficultés  d’analyse  de  la  matrice  eau,  les  LQ  associées  à  certains
micropolluants  sont  parfois  relativement  élevées.  La  règle  générale  issue  de  la  directive
2009/90/CE2, selon laquelle une LQ est à environ 1/3 de la NQE n’est pas toujours applicable.
De fait, certains micropolluants seront nécessairement significatifs dès qu’ils seront quantifiés. 

2. Cas des familles de micropolluants : la NQE ou le flux GEREP est défini pour la somme
des micropolluants de la famille

2.1. Cas où la NQE est définie pour une famille

Il s’agit des familles suivantes :
 Diphényléthers bromés : somme de BDE 28, BDE 47, BDE 99, BDE 100, BDE 153,

BDE 154,
 Heptachlore et heptachlore epoxide

Ces familles disposent d’une NQE portant sur la somme des concentrations des micropolluants
comme précisé en annexe 8 de l’arrêté du 27 juillet 20153.

2.2. Cas où le flux GEREP est défini pour une famille

Il s’agit des familles suivantes :
 HAP :  somme  de  Benzo  (k)  fluoranthène,  Indeno(1,2,3-cd)pyrène,  Benzo(a)pyrène,

Benzo (b) fluoranthène,
 BTEX : somme de benzène, toluène, éthylbenzène et de xylènes,
 Composés  organostanniques  (en  tant  que  Sn  total) :  somme  de  Dibutylétain  cation,

Monobutylétain cation, Triphénylétain cation, Tributylétain cation,
 Nonylphénols et éthoxylates de nonylphénol (NP/ NPE),
 Octylphénols et éthoxylates d'octylphénol,
 Diphényléthers bromés : pour le flux annuel, somme de penta-BDE (BDE 28, 47, 99,

100, 153, 154), octa-BDE (BDE 183) et déca-BDE (BDE 209).
2.3. Calculs à appliquer pour ces familles de micropolluants

Pour chaque micropolluant appartenant à une famille, les règles à appliquer sont les suivantes :
 si Ci Micropolluant < LQlaboratoire CRi Micropolluant = 0 
 si Ci Micropolluant ≥ LQlaboratoire CRi Micropolluant = Ci Micropolluant

2 DIRECTIVE 2009/90/CE DE LA COMMISSION du 31 juillet 2009 établissant, conformément à la directive 2000/60/CE du Parlement européen et du 
Conseil, des spécifications techniques pour l’analyse chimique et la surveillance de l’état des eaux – JOUE L 201 du 01/08/2009

3 Arrêté du 27 juillet 2015 modifiant l'arrêté du 25 janvier 2010 relatif aux méthodes et critères d'évaluation de l'état écologique, de l'état chimique et du 
potentiel écologique des eaux de surface pris en application des articles R. 212-10, R. 212-11 et R. 212-18 du code de l'environnement
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CRiFamille = CRiMicropolluant

CMPFamille = CRiFamilleVi / Vi 
FMA Famille = CMPFamille x VA 
FMJFamille = FMAFamille/ 365

Les facteurs de conversion en étain total sont indiqués dans le tableau suivant pour les différents
organoétains dont l’analyse est à effectuer.

2.4. Une famille est significative dans les eaux brutes si :

 Au moins un micropolluant de la famille est quantifié une fois ET

 CMPFamille ≥ 50 x NQE-MA OU

 CmaxFamille ≥ 5 x NQE-CMA OU

 FMAFamille ≥ Flux GEREP

2.5. Une famille est significative dans les eaux traitées si :

 Au moins un micropolluant de la famille est quantifié une fois ET

 CMPFamille ≥ 10 x NQE-MA OU

 CmaxFamille ≥ NQE-CMA OU

 FMJFamille ≥ 0,1 x Flux journalier théorique admissible par le milieu OU

 FMAFamille ≥ Flux GEREP OU

 A l’exception des HAP, la masse d’eau dans laquelle les eaux traitées sont rejetées est dé-
classée pour la famille de micropolluants considérée.

Substances
Code

SANDRE

LQ à atteindre par
substance par les

laboratoires
prestataires en

µg/l

Facteur de
conversion de la

substance
considérée en Sn

total

Seuil de flux arrêté du
31 janvier 2008 kg

Sn /an

Tributylétain cation 2879 0,02 0,41

50 (en tant que Sn
total)

Dibutylétain cation 7074 0,02 0,51

Monobutylétain 
cation

2542 0,02 0,68

Triphénylétain cation 6372 0,02 0,34
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Annexe 5 : Règles de transmission des données d’analyse
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CARACTERISTIQUES DES BALISES
(ELEMENTS)

CARACTERISTIQUES DES DONNEES

Nom des
éléments

Type de
l’élément

Caractère
Obligatoire /
Facultatif de

l’élément

Nombre
(minimal,
maximal)
d’occurre

nce de
l’élément

Format

Longueur
maximale

(nombre de
caractères)

Commentaires /
Valeur(s)

<PointMesure
>

- O (1,N) - -

<NumeroPoint
Mesure>

sa_pmo O (1,1)
Caractère

limité
10

Code point de 
mesure

<LbPointMes
ure>

sa_pmo O (1,1)
Caractère

limité
25

Libellé du point 
de mesure

<LocGlobaleP
ointMesure>

sa_pmo O (1,1)
Caractère

limité
4

Localisation 
globale du point
de mesure (cf 
nomenclature de
code Sandre 47)

<Prlvt> - F (0,N) - -

Structure de 
l’élément XML 
relatif à une 
analyse 
physico-
chimique ou 
microbiologique

<Prlvt> - F (0,N) - - Prélèvement
<Preleveur> F (0,1) - - Préleveur
<CdIntervena
nt 
schemeAgenc
yID= "[SIRET
ou 
SANDRE]">

sa_int O (1,1)
Caractère

limité
17

Code de 
l'intervenant

<DatePrlvt> sa_pmo O (1,1) Date -
date du
prélèvement

<HeurePrel> O (0,1) Heure -

L'heure du 
prélèvement est 
l'heure à 
laquelle doit 
débuter ou a 
débuté une 
opération de 
prélèvement

<DuréePrel> O (0,1) Texte 8

Durée du 
prélèvement, le 
format à 
appliquer étant 
hh:mm:ss 
(exemple : 
99:00:00 pour 
99 heures)

<ConformiteP O (0,1) Code 1 Conformité du 
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CARACTERISTIQUES DES BALISES
(ELEMENTS)

CARACTERISTIQUES DES DONNEES

Nom des
éléments

Type de
l’élément

Caractère
Obligatoire /
Facultatif de

l’élément

Nombre
(minimal,
maximal)
d’occurre

nce de
l’élément

Format

Longueur
maximale

(nombre de
caractères)

Commentaires /
Valeur(s)

rel>

prélèvement : 
Valeur/libellé :
0 : NON
1 : OUI

<AccredPrel> O (0,1) Code 1

Accréditation 
du prélèvement 
Valeur/libellé :
1 : prélèvement 
accrédité
2 : prélèvement 
non accrédité

<Support> - O (1,1) - - Support prélevé

<CdSupport> sa_par O (1,1)
Caractère
illimité

3

Code du support
Valeurs 
fréquemment 
rencontrées
Code/Libellé
« 3 » : EAU

<Analyse> sa_pmo F (0,N) - -

Structure de 
l’élément XML 
relatif à une 
analyse 
physico-
chimique ou 
microbiologique

<Analyse> - F (0,N) - -  

<DateRecep-
tionEchant>

O (1,1) Date -

Date, au jour 
près, à laquelle 
l'échantillon est 
pris en charge 
par le labora-
toire chargé d'y 
effectuer des 
analyses (format
YYYY-MM-JJ)

<HeureRecep-
tionEchant>

O (0,1) Heure -

Heure à laquelle
l'échantillon est 
pris en charge 
par le labora-
toire pour y ef-
fectuer des ana-
lyses (format 
hh:mm:ss)
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CARACTERISTIQUES DES BALISES
(ELEMENTS)

CARACTERISTIQUES DES DONNEES

Nom des
éléments

Type de
l’élément

Caractère
Obligatoire /
Facultatif de

l’élément

Nombre
(minimal,
maximal)
d’occurre

nce de
l’élément

Format

Longueur
maximale

(nombre de
caractères)

Commentaires /
Valeur(s)

<DateAnalyse
>

sa_pmo O (1,1) Date -

Date de 
l'analyse 
(format YYYY-
MM-JJ)

<HeureAnalys
e>

sa_pmo F (0,1) Heure -

Heure de 
l'analyse 
(format 
hh:mm:ss)

<RsAnalyse> sa_pmo O (1,1)
Caractère

limité
15

Résultat de 
l'analyse

<CdRemAnal
yse>

sa_pmo O (1,1)
Caractère

limité
2

Code remarque 
de l'analyse
(cf 
nomenclature de
code Sandre 
155)

<InSituAnalys
e>

sa_pmo O (1,1)
Caractère

limité
1

Analyse in situ /
en laboratoire
(cf 
nomenclature de
code Sandre 
156)
Code / Libellé:
« 1 »: in situ
« 2 »: en 
laboratoire

<StatutRsAnal
yse>

sa_pmo O (1,1)
Caractère

limité
1

Statut du 
résultat de 
l'analyse
(cf 
nomenclature de
code Sandre 
461)

<QualRsAnal
yse>

sa_pmo O (1,1)
Caractère

limité
1

Qualification de
l'acquisition du 
résultat de 
l'analyse
(cf 
nomenclature de
code Sandre 
414)

<FractionAn
alysee>

sa_par O (1,1) - -
Fraction 
analysée du 
support
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CARACTERISTIQUES DES BALISES
(ELEMENTS)

CARACTERISTIQUES DES DONNEES

Nom des
éléments

Type de
l’élément

Caractère
Obligatoire /
Facultatif de

l’élément

Nombre
(minimal,
maximal)
d’occurre

nce de
l’élément

Format

Longueur
maximale

(nombre de
caractères)

Commentaires /
Valeur(s)

<CdFractionA
nalysee>

sa_par O (1,1)
Caractère

limité
3

Code Sandre de 
la fraction 
analysée

<MethodeAn
a>

sa_par O (0,1) - -
Méthode 
d'analyse 
utilisée

<CdMethode> sa_par O (1,1)
Caractère

limité
5

Code Sandre de 
la méthode

<Parametre> sa_par O (1,1) - -
Paramètre 
analysé

<CdParametre
>

sa_par O (1,1)
Caractère

limité
5

Code Sandre du 
paramètre

<UniteMesur
e>

sa_pmo O (1,1) - - Unité de mesure

<CdUniteMes
ure>

sa_pmo O (1,1)
Caractère

limité
5

Code Sandre de 
l'unité de 
référence

<Laboratoire
>

sa_pmo O (0,1) - - Laboratoire

<CdIntervena
nt 
schemeAgenc
yID= "[SIRET
ou 
SANDRE]">

sa_int O (1,1)
Caractère

limité
17

Code de 
l'intervenant

<Producteur
>

sa_pmo F (0,1) - -
Producteur de 
l'analyse

<CdIntervena
nt 
schemeAgenc
yID= "[SIRET
ou 
SANDRE]">

sa_int O (1,1)
Caractère

limité
17

Code de 
l'intervenant

<FinaliteAnal
yse>

sa_pmo O (1,1)
Caractère

limité
2

Finalité de 
l'analyse 
(cf 
nomenclature de
code Sandre 
344)

<LQAna> sa_pmo O (0,1) Numérique -
Limite de 
quantification

<AccreAna> sa_pmo O (0,1) Caractère
limité

1 Accréditation de
l'analyse
(cf 
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CARACTERISTIQUES DES BALISES
(ELEMENTS)

CARACTERISTIQUES DES DONNEES

Nom des
éléments

Type de
l’élément

Caractère
Obligatoire /
Facultatif de

l’élément

Nombre
(minimal,
maximal)
d’occurre

nce de
l’élément

Format

Longueur
maximale

(nombre de
caractères)

Commentaires /
Valeur(s)

nomenclature de
code Sandre 
299)

<AgreAna> O (0,1)
Caractère

limité
1

Agrément de 
l'analyse
(cf 
nomenclature de
code Sandre)

<ComAna> sa_pmo F (0,1)
Caractère
illimité

-
Commentaires 
sur l'analyse

<IncertAna> O (0,1) Numérique

Pourcentage 
d’incertitude 
analytique 
(exemple : si 
l’incertitude est 
de 15%, la 
valeur échangée
est « 15 »). 
Maximum deux 
chiffres 
décimaux, le 
séparateur 
décimal étant un
point.
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PRÉFET DE L’ARDÈCHE

Direction départementale
des territoires
Service environnement
Pôle eau

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 07-2017-............
Portant prescriptions complémentaires d’autorisation d’exploitation de la micro-centrale

hydroélectrique de « PONT DE MOYÈRE »
et

portant abrogation des arrêtés préfectoraux des 20 avril 1998, 14 octobre 2011,
10 octobre 2012 et 15 octobre 2013

relatifs à l’exploitation de la micro-centrale hydroélectrique
de  « PONT DE MOYÈRE »

Règlement d’eau à utiliser pour les entreprises autorisées à utiliser l’énergie hydraulique

Rivière « Gluyère »
Commune de SAINT-PIERREVILLE

Dossier n° 07-2016-00132

Le Préfet de l’Ardèche,
chevalier de la légion d’honneur,
Officier de l'Ordre National du Mérite,

VU le code de l’environnement et notamment ses articles L.211-1, L.214-1 à L.214-6 et R.214-1 à
R.214-56,

VU le code de l’énergie et notamment ses articles L.511-1 à L.511-13 et L.531-1 à L.531-6,

VU l’arrêté du 11 septembre 2003 fixant les prescriptions générales applicables aux prélèvements
soumis à autorisation et relevant des rubriques 1.1.2.0, 1.2.1.0, 1.2.2.0 ou 1.3.1.0 de la nomenclature
annexée à l’article R 214-1 du code de l’environnement,

VU les arrêtés du 19 juillet 2013 fixant les listes des cours d’eau, tronçons de cours d’eau ou canaux
classés en liste 1 et en liste 2 au titre de l’article L 214-17 du code de l’environnement,

VU  l'arrêté  du 11 septembre 2015 fixant  les  prescriptions  techniques  générales  applicables  aux
installations, ouvrages, épis et remblais soumis à autorisation ou à déclaration en application des
articles L. 214-1 à L. 214-3 du code de l'environnement et relevant de la rubrique 3.1.1.0. de la
nomenclature annexée à l'article R. 214-1 du code de l'environnement 

VU  le  schéma directeur  d’aménagement  et  de gestion des  eaux du bassin Rhône Méditerranée
(SDAGE),

VU l’arrêté préfectoral du 20 avril 1998 autorisant la SNC Pont de Moyère à disposer de l’énergie
de  la  rivière  « Glueyre »  pour  la  mise  en  jeu,  sur  le  territoire  de  la  commune  de  SAINT-
PIERREVILLE, d’une entreprise destinée à la production d’énergie électrique,

VU l’arrêté  préfectoral  du  14  octobre  2011  autorisant  le  transfert  de  l’autorisation  et  portant
prescriptions  complémentaires  relatives  à  l’exploitation  de  la  micro-centrale  hydroélectrique  de
« Pont de Moyère »,

VU l'arrêté  préfectoral  du  10  octobre  2012  portant  prescriptions  complémentaires  relatives  à
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l’exploitation de la micro-centrale hydroélectrique de « Pont de Moyère »,

VU l'arrêté préfectoral du 15 octobre 2013 portant prescriptions complémentaires relatives à
l’exploitation de la micro-centrale hydroélectrique de « Pont de Moyère »,

CONSIDERANT la  pétition  en date  du 18 octobre  2016,  par  laquelle  la  SARL Pont  de
Moyère, représentée par  M. Stéphane CAVALERIE, demande l'autorisation de supprimer le
barrage aval, remettre en service le barrage amont et l’équiper d’une passe à poissons,

CONSIDERANT les pièces de l'instruction,

CONSIDERANT que les prescriptions du présent arrêté permettent de garantir une gestion
globale et équilibrée de la ressource en eau,

CONSIDERANT que  la  micro-centrale  hydroélectrique  de « Pont  de  Moyère » bénéficie
d’une autorisation d’exploitation jusqu’au 20 avril 2028,

CONSIDERANT que  la  démolition  du  barrage  aval  permettra  de  libérer  un  volume
important de sédiments bloqués par le barrage,

CONSIDERANT que la remise en service du barrage amont permettra de construire une
passe à poisson et une dévalaison et de restaurer ainsi la continuité piscicole,

CONSIDERANT  que  les  modifications  proposées  sont  conformes  au  code  de
l'environnement,

CONSIDERANT que  les  différents  arrêtés  préfectoraux  réglementant  la  micro-centrale
hydroélectrique de « Pont de Moyère » doivent prendre en compte ces modifications,

CONSIDERANT que  les  prescriptions  du  présent  arrêté  permettent  de  garantir  une
compensation des atteintes que la présence et le fonctionnement de l'ouvrage apportent à la
vie, à la circulation et à la reproduction du poisson,

CONSIDERANT les différentes avis techniques recueillis sur le sujet,

CONSIDERANT le rapport  du service environnement de la direction départementale des
territoires de l'Ardèche en date du 24 avril 2017 ;

CONSIDERANT le projet d’arrêté préfectoral adressé à la société SARL Pont de Moyère en
date du 24 avril 2017,

CONSIDERANT que le pétitionnaire n'a pas émis d'avis dans le délai de 15 jours qui lui est
réglementairement imparti sur le projet d'arrêté de prescriptions complémentaires qui lui a été
transmis,

CONSIDERANT l’avis  du  conseil  départemental  de  l’environnement  et  des  risques
sanitaires et technologiques en date du 18 mai 2017,

SUR PROPOSITION du secrétaire général de la préfecture de l'Ardèche,

ARRÊTE

TITRE I : OBJET DE L'AUTORISATION

Article 1  er   – Abrogation arrêté préfectoral du 20 avril 1998

L'arrêté préfectoral portant autorisation de mise en exploitation de la micro-centrale hydro-
électrique de « Pont de Moyère », pour une durée de 30 ans, en date du 20 avril 1998, est
abrogé.

Article 2 – Abrogation arrêté préfectoral du 14 octobre 2011

L'arrêté préfectoral portant autorisation de transfert d’un droit d’eau d’une micro-centrale hy-
droélectrique et prescriptions complémentaires de l’arrêté préfectoral d’autorisation, en date
du 20 avril 1998, est abrogé.
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Article 3 – Abrogation arrêté préfectoral du 10 octobre 2012

L'arrêté préfectoral portant prescriptions complémentaires des arrêtés préfectoraux d’autorisa-
tion des 20 avril 1998 et 14 octobre 2001, en date du 10 octobre 2012, est abrogé.

Article 4 – Abrogation arrêté préfectoral du 15 octobre 2013

L'arrêté  préfectoral  portant  prescriptions  complémentaires  relatives  à  l’exploitation  de  la
micro-centrale  hydroélectrique  de  « Pont  de  Moyère »,  en  date  du  15  octobre  2013,  est
abrogé.

Article 5 – Autorisation de disposer de l’énergie

La SARL Pont de Moyère, représentée par M. Stéphane CAVALERIE, ci-après dénommée le
« permissionnaire », le « propriétaire »,  ou « l’exploitant »,  est  autorisée,  en application de
l’article L 214-3 du code de l’environnement, sous réserve des prescriptions énoncées aux
articles suivants :

-  à  exploiter  pour  la  production  d’énergie  hydraulique,  sur  la  commune  de  SAINT-
PIERREVILLE (département de l’Ardèche) un barrage de prise d’eau en lit  mineur de la
rivière « Gluyère » au lieu dit « Pont de Moyère ».

Les rubriques définies au tableau de l’article R 214-1 du code de l’environnement concernées
par cette opération sont les suivantes :

Rubrique Intitulé Régime

1.2.1.0 A l’exception des prélèvements faisant l’objet d’une convention avec 
l’attributaire du débit affecté prévu par l’article L.214-9 du code de 
l’environnement, prélèvements et installations et ouvrages permettant le 
prélèvement, y compris par dérivation, dans un cours d’eau, dans sa nappe
d’accompagnement ou dans un plan d’eau ou canal alimenté par ce cours 
d’eau ou cette nappe :
1° d’une capacité totale maximale supérieure ou égale à  1 000 m3/heure 
ou à 5 % du débit du cours d’eau ou, à défaut, du débit global 
d’alimentation du canal ou du plan d’eau  (A)
2° d’une capacité totale maximale comprise entre 400 et   1 000 m3/heure 
ou entre 2 et 5% du débit du cours d’eau ou, à défaut, du débit global 
d’alimentation du canal ou du plan d’eau  (D)

Autorisation

3.1.1.0 Installations, ouvrages, remblais et épis, dans le lit mineur d’un cours d’eau,
constituant :
1° un obstacle à l’écoulement des crues   (A)
2° un obstacle à la continuité écologique
a) entraînant une différence de niveau supérieure ou égale à 50 cm, pour le
débit moyen annuel de la ligne d’eau entre l’amont et l’aval de l’ouvrage ou 
de l’installation   (A)
b) entraînant une différence de niveau supérieure à 20 cm mais inférieure à
50 cm, pour le débit moyen annuel de la ligne d’eau entre l’amont et l’aval 
de l’ouvrage ou de l’installation  (D)
Au sens de la présente rubrique, la continuité écologique des cours d’eau 
se définit par la libre circulation des espèces biologiques et par le bon 
déroulement du transport naturel des sédiments.

Autorisation

Article 6 – Situation de l’ouvrage

La présente autorisation s'applique à l’ouvrage ci-après :
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Nom de
l’ouvrage/
Code ROE

Type
d’ouvrage

Classe de
l’ouvrage

Cours d’eau Commune
Départemen

t

MCHE du
Pont de
Moyère

ROE 95241

Seuil
Non classé

(article R 214-
112 du C.E.)

Gluyère SAINT-
PIERREVILLE

Ardèche

L’usine fonctionne au fil de l’eau en respectant les niveaux d’eau et débits figurant dans la 
présente autorisation.

Le fonctionnement en éclusée est interdit.

Article 7 –  Puissance autorisée

La présente autorisation vaut autorisation d’exploiter l’énergie hydraulique au titre de l’article
L 511-1 du code de l’énergie.

La puissance maximale brute hydraulique calculée à partir du débit maximal de la dérivation 
et de la hauteur de chute maximale brute est fixée à 409 kW, ce qui correspond compte-tenu 
du rendement normal des appareils d’utilisation, du débit moyen turbinable et des pertes de 
charges, à une puissance normale disponible de 372,90 kW.

TITRE II : CARACTÉRISTIQUES DES OUVRAGES AUTORISES

Article 8 – Caractéristiques des ouvrages

Le barrage autorisé a les caractéristiques suivantes :

- type : maçonnerie

- hauteur au-dessus du terrain naturel : 2 à 3 m

- longueur en crête : 15 m

- largeur en crête : environ 30  cm

- cote NGF de la crête du barrage : 519,87 m

- surface de la retenue au niveau normal d’exploitation : 0,05 ha

- capacité de la retenue au niveau normal d’exploitation : 1 000 m³ environ

- position Lambert 93 X : 816 217

- position Lambert 93 Y : 6 415 126

- longueur du cours d’eau en amont influencé par la retenue : 50 m

Le déversoir est constitué par la crête du barrage sur toute sa longueur de 15 m. Sa crête sera
arasée à la cote 519,87 m NGF. Une échelle rattachée au Nivellement Général de la France
sera scellée à proximité du déversoir.

La prise d’eau est située en rive gauche du barrage et sera constituée par une vanne de tête.
Elle sera suivie d’un canal de 999 mètres de longueur, de 2,00 m de largeur et 1,10 m de
hauteur d’eau soit une section moyenne de 2,20 m². Dans le canal, sont présentes 5 vannes de
décharge. La première est 10 m en aval immédiat de la prise d’eau, la deuxième 30 m en aval
de la prise d'eau, la troisième 60 m en aval de la prise d'eau, la quatrième 465 en aval de la
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prise d'eau (au niveau du ruisseau du col) et la cinquième 985 m en aval de la prise d'eau en
amont du dégrilleur aval. Toutes les vannes de dégravage ont pour hauteur 1,00 m et largeur
1,50 m. L'eau dérivée transite ensuite par une conduite forcée de 520 m de longueur.

Article 9 – Caractéristiques des turbines

La force motrice de l’eau sera utilisée par l’intermédiaire d'une seule turbine dont les 
caractéristiques sont les suivantes :

marque type puissance
Débit turbiné

maximum
Débit

d'armement

Dumont Francis 380 kW 1000 l/s 200 l/s

Cette turbine est installée dans un bâtiment en rive gauche de Gluyère dont l’accès est protégé
par une porte cadenassée.

TITRE III : PRESCRIPTIONS RELATIVES AUX DÉBITS ET AUX NIVEAUX
D’EAU AUTORISES

Article 10 – Caractéristiques normales des ouvrages

Le  niveau  normal  d’exploitation  de  la  retenue  est  à  la  cote  519,87 m NGF  au  point
kilométrique 987,415. La cote NGF de la crête est à 519,87 m.

Le débit maximum dérivé est de 1,00 mètre cube par seconde.

Les  eaux  sont  restituées  à  la  rivière  « Gluyère »  en  rive  gauche,  sur  le  territoire  de  la
commune  de  SAINT-PIERREVILLE  à  la  cote 478,40  m  NGF au  PK  989,00  dont  les
coordonnées Lambert 93 sont X : 817 253 et Y : 6 414 901.

La hauteur de chute brute maximale est de 41,65 mètres (pour le débit dérivé autorisé).

La longueur du lit court-circuitée est d’environ 1647 mètres.

Article 11 – Débit à maintenir à l’aval de l’ouvrage (débit réservé)

L’exploitant ou à défaut le propriétaire, est tenu de maintenir dans le lit du cours d’eau, à
l’aval immédiat du barrage, dans la limite du débit entrant observé à l’amont, un débit de
0,12 m3/s (120 l/s) correspondant au 1/10 ième du module du cours d’eau au droit de la prise
d’eau. Afin de compenser le fait que le ruisseau du col est intercepté par le canal, un débit
supplémentaire de 60 l/s devra être restitué 60 mètres à l'aval du barrage. Ce débit servira à la
dévalaison au niveau du plan de grilles amont.

Si le débit à l’amont immédiat de l’ouvrage est inférieur aux débits définis au présent article,
c’est l’intégralité de celui-ci qui est laissé au lit du cours d’eau.

Les valeurs retenues pour le débit maximal de la dérivation et le débit à maintenir dans la
rivière (débit réservé) seront affichées à proximité immédiate de la prise d’eau et de l’usine,
de façon permanente et lisible pour tous les usagers du cours d’eau.

Ce débit de 120 l/s est restitué par la passe à poissons construite au niveau du barrage.

De plus, afin de permettre la dévalaison au niveau du plan de grilles amont (environ 60 m en
aval du barrage), un débit de 60 l/s sera restitué à la rivière.
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Le permissionnaire  sera tenu de fournir  un jaugeage des débits  transitant  dans la passe à
poissons  et  dans  la  dévalaison,  établi  lorsque  le  plan  d’eau  sera  à  sa  cote  normale
d’exploitation,  afin  d’en vérifier  les  valeurs  y  transitant,  dans  un délai  de DEUX ANS à
compter de la notification du présent arrêté.

Article 12 – Dispositifs de contrôle des niveaux d’eau et débits

Le permissionnaire  est  tenu d’établir  et  d’entretenir  sur chaque échancrure,  les repères  et
dispositifs  destinés  à  permettre  la  vérification  sur  place  du  respect  des  niveaux et  débits
mentionnés au présent arrêté, notamment ceux contrôlant la restitution du débit réservé.

Les  repères  sont  définitifs  et  invariables.  Ils  sont  rattachés  au Nivellement  Général  de la
France (NGF) et associés à une échelle limnimétrique scellée à proximité. Cette échelle, dont
le zéro indiquera le niveau normal d’exploitation de la retenue doit rester accessible et lisible
pour les agents chargés du contrôle,  ainsi  que pour les tiers,  sous réserve d’impératifs  de
sécurité. L’exploitant est responsable de sa conservation.

TITRE IV – DISPOSITIONS RELATIVES À LA PRÉSERVATION DES MILIEUX
AQUATIQUES / MESURES DE REDUCTION D’IMPACT

Article 13 – Rétablissement de la continuité écologique

L’exploitant,  ou  à  défaut  le  propriétaire,  est  tenu  d’assurer,  tant  à  la  montaison  qu’à  la
dévalaison, le franchissement de l’ouvrage pour les salmonidés, notamment la truite ainsi que
le barbeau méridional.

Le permissionnaire établira, entretiendra et assurera le fonctionnement des dispositifs destinés
à assurer la circulation du poisson et à éviter sa pénétration dans les canaux d’amenée et de
fuite. Les emplacements et les caractéristiques de ces dispositifs seront les suivants :

- le franchissement de l’ouvrage à la montaison sera assuré par une passe à poissons, à bassins
successifs, située en partie centrale du barrage, alimentée par un débit permanent minimal de
120 l/s. Cet ouvrage, sera composé de bassins successifs avec une hauteur de chute maximale
entre bassins de 25 cm.

- la continuité écologique à la dévalaison est garantie par la présence, à l’aval de la prise
d’eau, d’un dégrilleur, d’un plan de grilles incliné entre 15 et 20° muni de barreaux d’un
écartement maximal de 15 mm et d’un exutoire de dévalaison, situé en haut du plan de grilles
et alimenté par un débit minimal de 60 l/s. Ce débit est restitué à la rivière, environ 60 m en
aval du barrage.

Les caractéristiques de ces aménagements devront être agréées par les services chargés de la
police de l’eau et de la pêche.

L’ensemble de ces dispositifs doit rester accessible pour les agents des services chargés du
contrôle, sous réserve d’impératifs de sécurité.

Article 14 – Opération de gestion du transit des sédiments

A partir d'un débit instantané de 20 m³/s l’exploitant devra pratiquer des chasses de dégravage
par ouverture maximale de la vanne de dégravage présente sur le barrage. La vanne pourra
rester ouverte pendant une durée maximale de 6 heures et tant que le débit instantané sera
supérieur à 10 m³/s.

Hors période de crue, à partir d'un débit instantané de 10 m³/s,  des chasses de dessablage
pourront être réalisées sans excéder une durée totale de 6 heures. Dès que le débit instantané
sera inférieur à 10 m³/s la vanne de dessablage devra être refermée. Les chasses de dessablage
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devront être réalisées en dehors de la période estivale et de telle sorte que la concentration en
matériaux transportés par suspension et charriage ne dépasse pas celle de la rivière en crue.

Lors  de  toute  intervention  nécessitant  une  chasse  de  dégravage,  hors  période  de  crue,  le
permissionnaire  sera  tenu  d'adresser  un  compte  rendu  écrit  de  l'opération  à  la  Direction
Départementale des Territoires (service environnement) dans les 10 jours suivant l’opération.

Article 15 – Qualité des eaux restituées au milieu

Afin de respecter le principe général de la directive cadre sur l’eau, l’exploitant ou à défaut le
propriétaire  prend  toutes  les  mesures  pour  que  les  eaux  restituées  n’entraînent  pas  de
dégradation de l’état des eaux.

Article 16 – Prévention des pollutions accidentelles

Les  huiles  usagées,  dans  l’attente  de  leur  ramassage,  sont  stockées  dans  des  réservoirs
étanches avant leur orientation dans une filière adaptée. En particulier, les aires d’entreposage
de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisées sur des aires étanches
et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux météoriques
souillées.

L’exploitant,  ou  à  défaut  le  propriétaire,  oriente  les  déchets  produits  dans  des  filières
reconnues. Il s’assure que la personne à qui il remet les déchets est autorisée à les prendre en
charge et que les installations destinataires des déchets sont régulièrement autorisées à cet
effet. L’exploitant tient un registre chronologique où sont consignés tous les déchets sortants.

L’exploitant, ou à défaut le propriétaire, réalise un entretien régulier des flexibles, appareils et
machines hydrauliques afin de limiter le risque de pollution accidentelle des cours d’eau. Il
tient à disposition du service de contrôle les justificatifs de cet entretien.

TITRE V – PRESCRIPTIONS RELATIVES À LA SÉCURITÉ DES OUVRAGES ET
DES TIERS

Article 17 – Entretien des installations

Le barrage permettant la dérivation de l'eau nécessaire au fonctionnement la micro-centrale
hydroélectrique, n'est pas classé au titre de l'article R214-112 du code de l'environnement.

Toutefois, tous les ouvrages doivent être constamment entretenus en bon état par les soins et
aux frais du permissionnaire.

TITRE VI – PRESCRIPTIONS RELATIVES À L’ENTRETIEN

Article 18 – Entretien de l’installation

L’exploitant, ou à défaut le propriétaire manœuvre les organes de régulation de l’ouvrage de
manière à respecter les cotes mentionnées dans l’arrêté d’autorisation ou dans les arrêtés de
prescriptions complémentaires. Il ouvre les ouvrages évacuateurs (vannes, clapets) à chaque
fois que le préfet de département l’ordonne pour des motifs liés à la préservation des milieux
aquatiques ou de la ressource en eau et à la sécurité publique.

L’exploitant,  ou à  défaut  le  propriétaire  entretient  et  maintient  fonctionnels  les  dispositifs
établis pour assurer ses obligations en matière de continuité écologique et de débit restitué à
l’aval.

Article 19 – Entretien de la retenue

Le permissionnaire est tenu d’entretenir la retenue et, le cas échéant, le canal d’amené d’eau à
la turbine et le canal de fuite. Ces opérations d’entretien peuvent être soumises aux formalités
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de déclaration ou autorisation au titre de la rubrique 3.2.1.0. de l’article R 214-1 du code de
l’environnement.

Le service de police de l’eau est  tenu informé des  dates  de réalisation de ces opérations
d’entretien au moins 15 jours avant leur démarrage, sauf dans les cas où l’urgence impose une
intervention immédiate.

Les gros déchets flottants et dérivants (de type souche, pneu, bidon...) remontés hors de l’eau
par dégrillage sont évacués vers des sites habilités à les recevoir.

Article 20 – Incidents lors de travaux

En cas d’incident lors de travaux susceptibles de provoquer une pollution accidentelle ou un
désordre dans l’écoulement des eaux à l’aval (interruption de la continuité) ou à l’amont du
site, l’exploitant ou à défaut le propriétaire doit immédiatement prendre toutes les dispositions
nécessaires (pouvant aller le cas échéant jusqu’à l’interruption des travaux ou la suspension de
l’exploitation) afin de limiter les effets sur le milieu et sur l’écoulement des eaux et d’éviter
qu’ils  ne  se  reproduisent.  Il  informe  également  dans  les  meilleurs  délais  le  préfet  du
département et le maire de la commune de SAINT-PIERREVILLE et des communes situées
en aval de l’installation, susceptibles d’être concernées.

Article 21 – Vidange de la retenue

La vidange du plan d’eau est l’opération ayant pour effet d’abaisser le niveau de la retenue
au-dessous de la cote 519,87 m du NGF.

Lors de toute intervention nécessitant une vidange, le permissionnaire sera tenu d’avertir par
écrit,  au  moins  deux mois  à  l’avance,  la  direction  départementale  des  territoires  (service
environnement). Cette opération pourra être soumise aux formalités de déclaration au titre de
la rubrique 3.2.4.0. de l’article R 214-1 du Code de l’Environnement.

Article 22 – Manœuvre des vannes de décharge et autres ouvrages

En dehors des périodes de crues et dans toute la mesure du possible durant ces périodes, la
gestion des ouvrages sera conduite de telle manière que le niveau de la retenue ne dépasse pas
le niveau normal d’exploitation. Le permissionnaire sera tenu dans ce but de manœuvrer, en
temps opportun, les ouvrages de décharge.

Le niveau de la retenue ne devra pas dépasser le niveau des plus hautes eaux, ni être inférieur
au niveau minimal d’exploitation sauf travaux, chasses ou vidanges.

Le permissionnaire  devra,  de  la  même façon,  manœuvrer  les  ouvrages  prévus  au  présent
arrêté, pour que les conditions relatives à la dérivation et à la transmission des eaux soient
respectées.

En cas de négligence du permissionnaire ou de son refus d’exécuter les manœuvres prévues
au présent article en temps utile, il pourra être pourvu d’office à ses frais, soit par les maires
des communes concernées, soit par le préfet, sans préjudice dans tous les cas des dispositions
pénales encourues et de toute action civile qui pourrait lui être intentée à raison des pertes et
des dommages résultant de son refus ou de sa négligence.

TITRE VII : DISPOSITIONS GENERALES

Article 23 – Durée de l’autorisation

La présente autorisation est accordée pour une durée de onze ans (11 ans) à compter de la
signature du présent arrêté.
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Article 24 – Caducité de l’autorisation

Sauf cas de force majeure ou de demande justifiée et acceptée de prorogation de délai, l’arrêté
d’autorisation cesse de produire effet si l’installation n’a pas été mise en service dans un délai
de DEUX ANS à compter du jour de la notification de l’autorisation.

Le délai de mise en service prévu au premier alinéa est suspendu jusqu’à la notification de la
décision devenue définitive d’une autorité juridictionnelle en cas de recours contre l’arrêté
d’autorisation ou contre le permis de construire éventuel.

Article 25 - Exécution des travaux - Récolement - Contrôles

Les  ouvrages  seront  exécutés  avec  le  plus  grand  soin,  en  matériaux  de  bonne  qualité,
conformément aux règles de l’art et aux plans visés par le préfet.

Les agents du service chargé de la police de l’eau, du service de contrôle de la sécurité des
ouvrages hydrauliques et ceux du service chargé de l’électricité, ainsi que les fonctionnaires et
agents  habilités  pour  constater  les  infractions  en  matière  de  police  de  l’eau,  auront,  en
permanence, libre accès aux chantiers des travaux et aux ouvrages en exploitation.

Les travaux, notamment la passe à poissons à bassins successifs,  le dégrilleur,  le plan de
grilles et la dévalaison, devront être terminés dans un délai de DEUX ANS à compter de la
notification du présent arrêté autorisant les travaux.

A l’issue des travaux, le permissionnaire fera établir un levé topographique de l’ensemble de
l’installation (notamment barrage, passe à poissons, dévalaison, canal et restitution)

Dès l’achèvement des travaux et au plus tard à l’expiration de ce délai, le permissionnaire en
avise le préfet.

À toute époque, le permissionnaire est tenu de donner aux ingénieurs et agents chargés de la
police  de  l’eau  ou  de  l’électricité  et  de  la  pêche  accès  aux  ouvrages,  à  l’usine  et  à  ses
dépendances, sauf dans les parties servant à l’habitation de l’usinier ou de son personnel. Sur
les réquisitions des fonctionnaires du contrôle, il devra les mettre à même de procéder à ses
frais  à  toutes  les  mesures  de  vérifications  utiles  pour  constater  l’exécution  du  présent
règlement.

Article 26 – Conformité au dossier et modifications

Les installations, ouvrages, travaux ou activités, objets de la présente autorisation, sont situés,
installés et exploités conformément aux dispositions de la présente autorisation et aux plans
d’exécution.  Ils  sont  également  situés,  installés  et  exploités  conformément  aux  plans  et
contenu du dossier  de demande d’autorisation lorsque ceux-ci  ne sont  pas  contraires  à  la
présente autorisation ou aux plans d’exécution.

Toute  modification  apportée  aux  ouvrages,  installations,  à  leur  mode  d’utilisation,  à  la
réalisation des travaux ou à l’aménagement en résultant, à l’exercice des activités ou à leur
voisinage  et  entraînant  un  changement  notable  des  éléments  du  dossier  de  demande
d’autorisation ou des plans d’exécution, doit être porté, avant sa réalisation à la connaissance
du préfet, conformément aux dispositions de l’article R 214-18 du code de l’environnement.

Article 27 – Caractère précaire de l’autorisation

L’autorisation est accordée à titre personnel, précaire et révocable sans indemnité de l’État
exerçant ses pouvoirs de police.

Faute pour le permissionnaire de se conformer dans le délai fixé aux dispositions prescrites,
l’administration  pourra  prononcer  la  déchéance  de la  présente  autorisation  et,  prendre  les
mesures  nécessaires  pour  faire  disparaître  aux  frais  du  permissionnaire  tout  dommage
provenant de son fait, ou pour prévenir ces dommages dans l’intérêt de l’environnement de la
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sécurité  et  de  la  santé  publique,  sans  préjudice  de  l’application  des  dispositions  pénales
relatives aux infractions au code de l’environnement.

Il  en  sera  de  même  dans  le  cas  où,  après  s’être  conformé  aux  mesures  prescrites,  le
permissionnaire changerait ensuite l’état des lieux fixé par cette présente autorisation, sans y
être préalablement autorisé, ou s’il ne maintenait pas constamment les installations en état
normal de bon fonctionnement.

Article 28 – Déclaration des incidents ou accidents

Le permissionnaire est tenu de déclarer, dès qu’il en a connaissance, au préfet les accidents ou
incidents  intéressant  les  installations,  ouvrages,  travaux  ou  activités  faisant  l’objet  de  la
présente autorisation, qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l’article
L 211-1 du Code de l’Environnement.

Sans préjudice des mesures que pourra prescrire le préfet, le permissionnaire devra prendre ou
faire prendre les dispositions nécessaires pour mettre fin aux causes de l’incident ou accident,
pour évaluer ses conséquences et y remédier.

Le  permissionnaire  demeure  responsable  des  accidents  ou  dommages  qui  seraient  la
conséquence de l’activité ou de l’exécution des travaux et de l’aménagement.

Article 29 – Condition de renouvellement de l’autorisation

Avant l’expiration de la présente autorisation, le permissionnaire, s’il souhaite en obtenir le
renouvellement devra adresser au préfet une demande dans les conditions de délai, de forme
et de contenu définis à l’article R 214-20 du code de l’environnement.

Article 30 – Transfert de l’autorisation

En  application  du  troisième  alinéa  de  l’article  R  214-45  du  Code  de  l’Environnement,
préalablement au transfert  de l’autorisation, le bénéficiaire potentiel du transfert en fait la
déclaration au préfet. Cette déclaration mentionne, s’il s’agit d’une personne physique, les
nom, prénoms et domicile du nouveau bénéficiaire et, s’il s’agit d’une personne morale, sa
dénomination ou sa raison sociale, sa forme juridique, l’adresse de son siège social ainsi que
la  qualité  du  signataire  de  la  déclaration.  Elle  est  accompagnée  des  pièces  justifiant  des
capacités techniques et financières du bénéficiaire du transfert.

Le préfet en donne acte ou notifie son refus motivé dans le délai de deux mois.

Article 31 – Cessation d’activité pour une durée supérieure à deux ans

En  application  des  quatrième  et  cinquième  alinéas  de  l’article  R  214-45  du  code  de
l’environnement,  la  cessation  définitive,  ou  pour  une  période  supérieure  à  deux  ans,  de
l’exploitation de l’installation fait l’objet d’une déclaration par l’exploitant, ou, à défaut, par
le propriétaire, auprès du préfet dans le mois qui suit la cessation définitive ou le changement
d’affectation et au plus tard un mois avant que l’arrêt de plus de deux ans ne soit effectif.

La  déclaration  d’arrêt  d’exploitation  de  plus  de  deux  ans  est  accompagnée  d’une  note
expliquant les raisons de cet arrêt et la date prévisionnelle de reprise de cette exploitation. Le
préfet peut émettre toutes prescriptions conservatoires afin de protéger les intérêts énoncés à
l’article L 211-1 pendant cette période d’arrêt.  Si l’exploitation n’est pas reprise à la date
prévisionnelle  déclarée,  le  préfet,  peut,  l’exploitant  ou  le  propriétaire  entendu,  considérer
l’exploitation  comme  définitivement  arrêtée  et  fixer  les  prescriptions  relatives  à  l’arrêt
définitif de cette exploitation et à la remise en état du site.
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Article 32 – Remise en état des lieux

Si à l’échéance de la présente autorisation, la permissionnaire décide de ne pas en demander
le  renouvellement,  conformément  à  l’article  L  214-3-1  du  Code  de  l’Environnement,
l’exploitant, ou à défaut le propriétaire, propose un projet de remise en état des lieux total ou
partiel accompagné des éléments de nature à justifier celui-ci.

Il en est de même si le permissionnaire met fin à l’exploitation avant la date prévue.

Article 33 – Accès aux installations

Les agents chargés de la police de l’eau et  des milieux aquatiques auront libre accès aux
installations,  ouvrages, travaux ou activités autorisés par la présente autorisation,  dans les
conditions fixées par le code de l’environnement. Ils pourront demander communication de
toute pièce utile au contrôle de la bonne exécution du présent arrêté.

Article 34 – Droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 35 – Autres réglementations

La présente autorisation ne dispense en aucun cas le permissionnaire de faire les déclarations
ou d’obtenir les autorisations requises par d’autres réglementations.

Article 36 – Publication et information des tiers

Un avis au public faisant connaître les termes de la présente autorisation sera publié à la
diligence  des  services  de  la  préfecture  de  l’ARDECHE,  et  aux  frais  du  demandeur,  en
caractères apparents, dans deux journaux locaux ou régionaux diffusés dans le département de
l’ARDECHE.

Une  copie  de  la  présente  autorisation  sera  transmise  pour  information  à  la  commune  de
SAINT-PIERREVILLE.

Un extrait  de  la  présente  autorisation  énumérant  notamment  les  motifs  qui  ont  fondé  la
décision ainsi que les principales prescriptions auxquelles cette autorisation est soumise sera
affiché dans la commune de SAINT-PIERREVILLE pendant une durée minimale d’un mois.
Une attestation de l’accomplissement de cette formalité sera dressée par le maire et envoyée à
la préfecture (DDT).

Un  exemplaire  du  dossier  de  demande  de  renouvellement  d’autorisation  sera  mis  à  la
disposition du public pour information à la préfecture de l’Ardèche (DDT), ainsi qu’au mairie
de la commune de SAINT-PIERREVILLE pendant deux mois à compter de la publication du
présent arrêté.

La présente autorisation sera mise à disposition du public sur le site Internet de la préfecture
de l’Ardèche pendant une durée d’au moins 1 an.

Article 37 – Voies et délais de recours

Le  présent  arrêté  est  susceptible  de  recours  devant  le  tribunal  administratif  LYON,
conformément à l’article R 514-3-1 du code de l’environnement :

- par les tiers dans un délai de quatre mois à compter de la publication ou de l’affichage en
mairie prévu au R 214-19 du Code de l’Environnement. Toutefois, si la mise en service de
l’installation  n'est  pas  intervenue  six  mois  après  la  publication  ou  l’affichage  du présent
arrêté, le délai de recours continue jusqu'à l’expiration d’une période de six mois après cette
mise en service ;
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- par le pétitionnaire dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle le présent
arrêté lui a été notifié.

Dans le même délai de deux mois, le pétitionnaire peut présenter un recours gracieux. Le
silence  gardé  par  l’administration  pendant  plus  de  deux mois  sur  la  demande de recours
gracieux  emporte  décision  implicite  de  rejet  de  cette  demande  conformément  à  l’article
R 421-2 du code de justice administrative.

Article 38 – Exécution

Le secrétaire général de la préfecture de l’Ardèche, le directeur départemental des territoires,
le  maire  de  la  commune  de  SAINT-PIERREVILLE, le  commandant  du  groupement  de
gendarmerie, les agents du service de contrôle de la sécurité des ouvrages hydrauliques, les
agents de l’Agence Française de la Biodiversité,  et  toute autorité  de police,  sont chargés,
chacun en ce  qui  le  concerne,  d’assurer  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  notifié  au
permissionnaire.

Copie du présent arrêté sera adressée :

• au service chargé de l’électricité,

• à la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement, service
ressources énergie milieux et prévention des pollutions

• à l’Agence Française de la Biodiversité, services régional et départemental,

• à la Fédération de Pêche de l’Ardèche,

• au syndicat Eyrieux Clair,

• au Parc Naturel Régional des Monts d’Ardèche.

A PRIVAS, le 06 juin 2017
Pour le préfet,

Le Secrétaire Général,
signé

Marie-Paul CLAUDON
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PRÉFET DE L’ARDÈCHE

Direction départementale
des territoires
Service environnement
Pôle eau

ARRÊTÉ  PRÉFECTORAL  N° 2017-
portant prescriptions complémentaires relatives aux prélèvements autorisés sur les captages de

VERDUS, BOUCHET B et RIPPERT 
Communes de PRIVAS et FREYSSENET

Dossier n° 07-2017-00021

Le Préfet de l’Ardèche,
Chevalier de la Légion d’Honneur,
Officier de l'Ordre National du Mérite,

VU le code de l’environnement et notamment ses articles L. 214-1 à L. 214-10, L. 215-13, R. 214-1 à
R. 214-60, R. 214-90, R.123-1 à R.123-27 ;

VU l'arrêté  ministériel  du  11  septembre  2003  fixant  les  prescriptions  générales  applicables  aux
prélèvements  soumis  à  autorisation  en  application  des  articles  L.  214-1  à  L.  214-3  du  code  de
l'environnement  et  relevant  des  rubriques  1.1.2.0.,  1.2.1.0,  1.2.2.0  ou  1.3.1.0  de  la  nomenclature
annexée au décret n° 93-743 du 29 mars 1993 modifié ;

VU le Schéma Directeur d'Aménagement et  de Gestion des Eaux du Bassin Rhône-Méditerranée-
Corse  ;

VU l’arrêté du préfet de la région Rhône Alpes en date du 7 décembre 2015 classant en zone de
répartition des eaux (ZRE) le bassin versant Ouvèze Payre Lavezon ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  2011193-0010  du  12  juillet  2011  modifié  par  l’arrêté  préfectoral
n° 2011241-0006 du 29 août 2011, déclarant d’utilité publique les travaux de captage de la source de
VERDUS sur la commune de Freyssenet et autorisant le prélèvement dans le milieu naturel et son
utilisation pour la consommation humaine ; 

VU l’arrêté  préfectoral  n°  2011193-0005  du  12  juillet  2011  modifié  par  l’arrêté  préfectoral
n° 2011241-0003 du 29 août 2011, déclarant d’utilité publique les travaux de captage de la source de
BOUCHET sur la commune de Freyssenet et autorisant le prélèvement dans le milieu naturel et son
utilisation pour la consommation humaine ; 

VU l’arrêté préfectoral n° 2011193-0009 du 12 juillet 2011, déclarant d’utilité publique les travaux de
captage de la source de RIPPERT sur la commune de Freyssenet et autorisant le prélèvement dans le
milieu naturel et son utilisation pour la consommation humaine ; 

CONSIDERANT le courrier du préfet de la région Rhône Alpes en date du 9 juillet 2014 portant
notification des résultats de l’étude des volumes maximum prélevables ;

CONSIDERANT l’accord cadre pour la gestion concertée de la ressource en eau de l’Ouvèze signé le
13 octobre 2008 par le Préfet de l’Ardèche, le directeur de l’Agence de l’Eau, le président du syndicat
des eaux du bassin de Privas (SEBP) et par Madame la présidente du syndicat intercommunal Ouvèze
Payre (SIOP) ;

CONSIDERANT que les volumes prélevés sur les sources de la rivière Ouvèze pour les besoins en
eau potable des communes adhérant au syndicat des eaux du bassin de Privas (SEBP) ont un impact
important sur l’hydrologie et la qualité de la rivière Ouvèze, en particulier en période estivale ;
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CONSIDERANT que l’accord cadre du 13 octobre 2008 fixe les actions à entreprendre pour répondre à
l’objectif de réduire la pression quantitative de l’ordre de 40 l/s en période estivale sur la ressource en eau du
bassin de l’Ouvèze ;

CONSIDERANT que pour atteindre les objectifs de réduction des prélèvements sur le bassin de l’Ouvèze
fixés  dans  l’accord  cadre  et  dans  la  notification  des  études  volumes  prélevables,  des  travaux
d’interconnexion du réseau d’eau potable du SEBP avec le réseau d’eau potable du SIOP ont été réalisés afin
de pouvoir alimenter en eau potable une partie du SEBP depuis une ressource en eau située sur la commune
du Pouzin ;

CONSIDERANT que suite à la mise en service en 2015 de l’interconnexion entre le SEBP et le SIOP, il a
été observé que cette interconnexion ne permet pas de faire transiter les débits prévus dans le projet et que
des travaux complémentaires sont nécessaires pour rendre complètement opérationnel le transit de l’eau entre
les 2 syndicats ;

CONSIDERANT qu'il est nécessaire de fixer des prescriptions complémentaires aux prélèvements sur les
sources  de  VERDUS,  BOUCHET et  RIPPERT afin de garantir  une gestion  globale  et  équilibrée de  la
ressource en eau ;

CONSIDERANT le  rapport  du service  environnement  de la  direction départementale  des  territoires  de
l'Ardèche en date du 19 avril 2017 ;

CONSIDERANT le projet d’arrêté préfectoral adressé au pétitionnaire en date du 19 avril 2017,

CONSIDERANT la réponse formulée par le pétitionnaire en date du xxxxx,

CONSIDERANT l'avis  du  conseil  départemental  de  l'environnement  et  des  risques  sanitaires  et
technologiques de l'Ardèche réuni en séance du 18 mai 2017 ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture de l’Ardèche,

ARRETE

Article 1 - Objet de l’arrêté

Le présent arrêté a pour objet de fixer des prescriptions complémentaires aux prélèvements des captages
d’eau potable de VERDUS localisé sur la commune de PRIVAS et BOUCHET B et RIPPERT localisés sur la
commune de Freyssenet, captages appartenant au Syndicat des Eaux du Bassin de Privas (SEBP), ci-après
dénommé le pétitionnaire.

Les prélèvements sont soumis à autorisation au titre des articles L.214-1 à L.214-6 et R.214-1 du code de
l'environnement, et relèvent des rubriques : 

-  1.2.1.0 « ...prélèvements...d'une capacité totale maximale supérieure ou égale à 1 000 m3/heure ou à 5 %
du  débit  du  cours  d'eau  ou,  à  défaut,  du  débit  global  d'alimentation  du  canal  ou  du  plan  d'eau
(Autorisation).

- 1.3.1.0 « ...prélèvement total d’eau dans une zone où des mesures permanentes de répartition quantitative
instituées, notamment au titre des articles L211-2 du code de l’environnement pour une capacité supérieure
ou égale à 8 m³/h (Autorisation)

Le débit mentionné ci-dessus s'entend comme le débit moyen mensuel sec de récurrence cinq ans (QMNA
5) ».

Article 2 - Abrogation

Les articles 2 des arrêtés préfectoraux n° 2011193-0010 du 12 juillet 2011,  n° 2011193-0009 du 12 juillet
2011,  n° 2011193-0005 du 12 juillet 2011 et les arrêtés préfectoraux  n° 2011241-0003 du 29 août 2011 et
n° 2011241-0006 du 29 août 2011 sont abrogés.

Article 3 - Autorisation de prélèvement

Les articles 2 des arrêtés préfectoraux n° 2011193-0010 du 12 juillet 2011,  n° 2011193-0009 du 12 juillet
2011,  n° 2011193-0005 du 12 juillet 2011 et les arrêtés préfectoraux  n° 2011241-0003 du 29 août 2011 et
n° 2011241-0006 du 29 août 2011 sont remplacés par : 
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3.1. Caractéristiques des captages autorisés

Les 2 sources de Bouchet, Rippert sont captées sur la commune de Freyssenet et la source de Verdus est
captée sur la commune de Privas. Les eaux captées sur ces 3 sources sont dirigées vers l’usine de traitement
d’eau potable de VERDUS, sur la commune de Saint Priest.

Captage de Verdus

Commune PRIVAS (07)

Nom du prélèvement Source de VERDUS

Références cadastrales d'implantation de la source Parcelle 481, section E 

Indice BSS du captage 08417X0015/HY

Coordonnées Lambert 93 : X = 824 810 m
Y = 6 401 425 m
Z =  430 m  NGF

Cours d'eau concerné par le prélèvement Ruisseau de Verdus, affluent de l’Ouvèze

Captage de la source de Bouchet B

Commune FREYSSENET (07)

Nom du prélèvement Source de BOUCHET 

Références cadastrales d'implantation de la source Parcelles 190 et 194 , section B

Indice BSS du captage 08417X0016/HY

Coordonnées Lambert 93 : X = 824 168 m
Y = 6 401 017 m
Z =  584 m  NGF

Cours d'eau concerné par le prélèvement Source alimentant la rivière Bayonne, affluent de
l’Ouvèze

Captage de la source de Rippert

3.2. Débits de prélèvement autorisés 

A compter  de  la  signature  du  présent  arrêté,  le  pétitionnaire est  autorisé,  en  vue  de  la  consommation
humaine, à prélever l'eau des sources de VERDUS, BOUCHET et RIPPERT,  sous réserve de respecter les
débits et volumes de prélèvements maximum ci-après :

En période d’étiage Hors période d’étiage

Volume journalier maximal autorisé
en cumul sur les 3 sources

300 m3/jour 2 200 m3/jour

Volume maximal annuel autorisé en
cumul sur les 3 sources

16 000 m³ sur la période estivale 425 000 m³ sur la période
hors étiage

La période d’étiage est définie comme suit : elle débute chaque année le 3ème lundi du mois de juin, pour
une durée de 100 jours, soit jusqu’au 4ème mercredi du mois de septembre.

Afin  de  pouvoir  respecter  les  volumes  journaliers  de  prélèvements  fixés  dans  le  tableau  ci  dessus,  le
pétitionnaire est tenu de rendre opérationnelle l’interconnexion entre le SEBP et le SIOP, en réalisant les
travaux nécessaires pour faire transiter 100 m³/h entre les réservoirs de Béchétoile et Montoulon Moyen
Service. 

Les trop-plein des sources de VERDUS, BOUCHET et RIPPERT s’effectuent à 2 niveaux : le premier trop
plein s’effectue en aval immédiat du captage de VERDUS, dans le ruisseau de Verdus ; le deuxième trop
plein s’effectue au niveau de l’usine de traitement d’eau potable de Verdus, dans la rivière Bayonne. 
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3.3. Gestion des périodes de crise

En période de crise (casses importante sur le réseau, défaillance d’une des ressources du syndicat, secours au
syndicat Ouvèze Payre), le pétitionnaire est autorisé à titre exceptionnel à prélever des volumes journaliers
supérieurs aux volumes mentionnés à l’article 2.2.

Le pétitionnaire est tenu d’informer immédiatement le préfet ( DDT 07, service environnement) de tout
incident qui conduirait à passer en gestion de crise. Dès la fin de la crise, un compte-rendu de l’événement
précisant les modalités mises en œuvre pour gérer la crise, les volumes journaliers mobilisés sera transmis
au préfet.

3.4. Dispositifs de comptage et de suivi des volumes prélevés

L’eau captée sur les 3 sources de Verdus, Bouchet et Rippert est traitée au niveau de l’usine de traitement
d’eau potable de Verdus. Les volumes prélevés seront comptabilisés en sortie de l’usine de traitement à
l’aide d’un débitmètre ou d’un compteur volumétrique, sans dispositif de remise à zéro. Le dispositif de
comptage devra être équipé d’un système d’enregistrement automatique des données de prélèvement avec un
pas de temps d’une heure au maximum.

En cas d’impossibilité technique de mettre en place un compteur en sortie de l’usine de traitement pour
comptabiliser les volumes mis en distribution, celui-ci pourra être remplacé par 3 compteurs ou débitmètres
équipés d’un système d’enregistrement automatique des données avec un pas de temps d’une heure : 

- un compteur comptabilisant les volumes entrant à la station de traitement depuis la source de Verdus,

- un compteur comptabilisant les volumes entrant à la station de traitement depuis les sources de Bouchet
et Rippert,

- un compteur comptabilisant les volumes de trop plein rejetés dans la Bayonne au droit de l’usine.

Le pétitionnaire doit tenir à jour un registre papier ou informatique spécialement ouvert à cet effet sur lequel
sont consignés, par année : 

- les relevés horaires et journaliers des index des compteurs ou débitmètres ainsi que les volumes horaires
et journaliers prélevés, ainsi que le cumul des volumes prélevés sur la période estivale, le cumul hors
période estivale et le total annuel ;

- les opérations d'entretien, de contrôle, de remplacement des compteurs intervenues au cours de l'année ;

- les incidents survenus dans les installations de captage et de traitement, les opérations d'entretien et de
réparation intervenues au cours de l'année.

Un extrait de ce registre, sous forme de bilan annuel des volumes prélevés sera adressé et communiqué au
préfet chaque année dans les deux mois suivants la fin de l'année civile (extrait à adresser à la DDT 07 –
Service environnement – 2 place des Mobiles – BP 613 – 07006 PRIVAS cedex).  Les données du registre
doivent être conservées au minimum trois ans.

Article 4 - Rendement de réseau

Le rendement de réseau de l'unité de distribution doit être au minimum de 75 %.

Le pétitionnaire adressera au préfet chaque année dans les deux mois suivants la fin de l'année civile un bilan
des volumes prélevés, consommés sur l'unité de distribution et du rendement de réseau correspondant.

Article 5 - Délai de réalisation des travaux

Le dispositif de comptage mentionné à l’article 2.4. du présent arrêté doit être mis en service dans un délai de
18 mois à compter de la signature du présent arrêté préfectoral.

Dès achèvement des travaux, le pétitionnaire en informera le préfet (DDT 07 – Service environnement – 2
place des Mobiles – BP 613 – 07006 PRIVAS cedex).

Article 6 - Dispositions applicables

Toutes les dispositions des arrêtés préfectoraux n° 2011193-0010,  n° 2011193-0009 et n° 2011193-0005 du
12 juillet 2011, non modifiées ou abrogées par le présent arrêté, restent applicables.

Les dispositions du présent arrêté sont applicables à compter de sa notification au pétitionnaire.
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Article 7 - Modifications des ouvrages

Toute modification des ouvrages par rapport aux dossiers présentés doit être portée à la connaissance du
préfet avec tous les éléments d'appréciation. Le préfet fixe s'il y a lieu des prescriptions complémentaires ou
demande au pétitionnaire de déposer une nouvelle demande.

Des prescriptions complémentaires au présent arrêté peuvent également être prises à l'initiative du préfet.

Article 8 - Contrôles 

Les agents du service chargé de la police de l'eau, les agents de l'Agence Française pour la Biodiversité
(AFB), ainsi que les fonctionnaires et agents habilités pour constater les infractions en matières de police de
l'eau, auront en permanence accès aux installations du réseau d’eau potable, sur rendez vous.

La présentation du registre peut être exigée lors des contrôles de l'installation.

Article 9 - Cessation de l’exploitation

La cessation définitive ou pour une période supérieure à deux ans de l’exploitation doit faire l’objet d’une
déclaration dans le mois qui suit la cessation définitive ou à l’expiration du délai de deux ans.

En dehors des périodes d'exploitation et en cas de délaissement provisoire, les installations et ouvrages de
prélèvement sont soigneusement fermés ou mis hors service.

En cas de cessation définitive des prélèvements, le pétitionnaire en informe le préfet au plus tard dans le
mois suivant la décision de cessation définitive des prélèvements. 

Article 10 - Clauses de précarité

Le pétitionnaire ne peut prétendre à aucune indemnité ni dédommagement quelconque si, à quelque époque
que ce soit, l'administration reconnaît nécessaire de prendre, dans les cas prévus aux articles L 211.3 (1°) et L
214.4 du code de l’environnement, des mesures qui le privent d'une manière temporaire ou définitive de tout
ou partie des avantages résultant du présent arrêté.

Article 11 - Durée de validité

Les  dispositions  du  présent  arrêté  demeurent  applicables  tant  que  les  prélèvements  participent  à
l'approvisionnement en eau potable du pétitionnaire, dans les conditions fixées par celui-ci.

Article 12 - Dispositions diverses

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Le présent  arrêté  ne dispense pas  le  pétitionnaire de faire  les  déclarations  ou d'obtenir  les  autorisations
requises par d'autres réglementations.

Le  préfet,  pourra,  après  avis  du  conseil  départemental  de  l'environnement  et  des  risques  sanitaires  et
technologiques, soit de sa propre initiative, soit à la demande du pétitionnaire selon les articles R.214-11 et
R.214-12, fixer toutes prescriptions additionnelles que la protection des éléments mentionnés à l'article L.
211-1 rend nécessaires.

Article 13 -  Délais et voies de recours

Le présent arrêté est susceptible de recours auprès du tribunal administratif de LYON par les tiers dans un
délai d'un an à compter de sa publication au recueil des actes administratifs ; et par le demandeur, dans un
délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision lui a été notifiée.

Article 14 - Notification, publication et exécution

Le présent arrêté sera notifié au pétitionnaire.

Le secrétaire général de la préfecture de l'Ardèche, le directeur départemental des territoires de l'Ardèche et
toute autorité de police sont chargés, chacun en ce qui le concerne, d'assurer l'exécution du présent arrêté, qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l'Ardèche.

Le présent arrêté sera mis à la disposition du public sur le site internet de la préfecture de l’Ardèche pendant
un délai de un an au moins.
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Une copie de l'arrêté sera affiché en mairie des communes de FREYSSENET et de PRIVAS pendant une
durée minimale d'un mois. Une attestation de l'accomplissement de cette formalité sera dressée par le maire
et envoyée au préfet (DDT).

Cet  arrêté  sera  également  affiché  en  permanence  de  façon  visible  dans  les  ouvrages  de  la  station  de
traitement de Verdus, par les soins du pétitionnaire.

Copie en sera également adressée :

– au service départemental de l’ Agence Française pour la Biodiversité
– à la délégation territoriale de l'Ardèche de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes
– au conseil départemental de l'Ardèche
– à l'agence de l'eau Rhône-Méditerranée-Corse
– à la communauté d’agglomération Privas Centre Ardèche.

Privas, le 06 juin 2017

Pour le préfet,
Le Secrétaire Général,

signé
Marie-Paul CLAUDON
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PRÉFET DE L’ARDÈCHE
Direction départementale
des territoires

Service environnement

Pôle eau

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n°
portant renouvellement de l'autorisation relative à un  barrage à usage de baignade

sur la rivière Dorne
et fixant les prescriptions applicables

Commune de DORNAS

Dossier n° 07-2017-00009

Le Préfet de l’Ardèche,
Chevalier de la Légion d'honneur,
Officier de l'Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement ; 

VU le schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) Rhône Méditerranée
2016-2021 ;

VU l'arrêté préfectoral n° 2007-108-14 en date du 18 avril 2007 autorisant la création d'une
retenue sur la rivière Dorne, sur la commune de Dornas, en vue de l'aménagement d'un plan
d'eau de baignade ;

CONSIDERANT le  dossier  de demande de renouvellement  de l'autorisation présenté par
Monsieur le Maire de Dornas, déposé le 19 janvier 2017, et enregistré sous le n° 07-2017-
0009 ;

CONSIDERANT qu'il est nécessaire de fixer des prescriptions permettant de garantir une
gestion globale et équilibrée de la ressource en eau et des milieux aquatiques ;

CONSIDERANT le rapport rédigé par le service police de l'eau en date du 21 avril 2017 ;

CONSIDERANT le  projet  d'arrêté  transmis  à  Monsieur  le  Maire  de  Dornas  en  date  du
21 avril 2017 ;

CONSIDERANT l'avis  favorable  du  Conseil  Départemental  de  L'Environnement,  des
Risques Sanitaires et Technologiques dans sa séance du 18 mai 2017 ;

CONSIDERANT l'absence de réponse formulée par le pétitionnaire,

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture de l’Ardèche,

ARRETE

Article 1     : Objet de l'arrêté

La commune de Dornas, ci-après dénommée le pétitionnaire, représentée par son maire, est
autorisée,  sous  réserve des  prescriptions  énoncées  aux articles  suivants,  à  réaliser  chaque
année un barrage en alluvions formant un plan d'eau à usage de baignade sur la rivière Dorne,
au lieu dit Gandole, sur la commune de Dornas. 

Le barrage sera mis en place chaque année entre le 1er et le 15 juin et sera enlevé au plus tard
le 15 septembre, date à laquelle le cours naturel de la rivière doit être rétabli.

Les rubriques concernées de l'article R.214-1 du code de l'environnement sont les suivantes : 
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Rubrique Intitulé Régime Arrêtés de
prescriptions

générales
applicables

3.1.1.0 Installations, ouvrages, remblais et épis, dans le lit 
mineur d'un cours d'eau, constituant : 

1°) un obstacle à l'écoulement des crues   
(Autorisation) 

2°) un obstacle à la continuité écologique entraînant 
une différence de niveau supérieure ou égale à 50 cm, 
pour le débit moyen annuel, de la ligne d'eau entre 
l'amont et l'aval de l'ouvrage ou de l'installation   
(Autorisation) 

Au sens de la présente rubrique, la continuité 
écologique des cours d'eau se définit par la libre 
circulation des espèces biologiques et par le bon 
déroulement du transport naturel des sédiments.

Autorisation Arrêté
ministériel du
11 septembre

2015

3.1.2.0 Installations, ouvrages, travaux ou activités 
conduisant à modifier le profil en long ou le profil en 
travers du lit mineur d'un cours d'eau, à l'exclusion de 
ceux visés à la rubrique 3.1.4.0, ou conduisant à la 
dérivation d'un cours d'eau: 1° Sur une longueur de 
cours d'eau supérieure ou égale à 100 m  (A) 2° Sur 
une longueur de cours d'eau inférieure à 100 m (D)

Déclaration Arrêté
ministériel du
28 novembre

2007

3.1.5.0 Installations, ouvrages, travaux ou activités, dans le lit
mineur d'un cours d'eau, étant de nature à détruire les 
frayères, les zones de croissances ou les zones 
d'alimentation de la faune pisicicole, des crustacés et 
des batraciens : 1°destruction de plus de 200m2 de 
frayères (A) 2°Dans les autres cas (D)

Déclaration Arrêté
ministériel du
27 août 1999

3.2.5.0 Barrage de retenue : 1° d'une hauteur supérieure à 10 
m (A) 2° d'une hauteur supérieure à 2 m mais 
inférieure ou égale à 10m (D)

Déclaration Arrêté
ministériel du

29 février 2008

Le pétitionnaire est tenu de respecter les prescriptions générales définies dans les arrêtés dont les
références  sont  indiquées  dans  le  tableau  ci-dessus,  ainsi  que  les  prescriptions  particulières
énoncées dans le présent arrêté.

Article 2     : Caractéristiques de l’ouvrage autorisé

Le barrage autorisé devra respecter les dimensions et caractéristiques ci après :

. Commune d'implantation : ..................................Dornas

. Parcelles cadastrales d'implantation : ..................A 229 et A 497

. Coordonnées Lambert : .......................................X : 806420 m – Y : 6 417 780 m

. Cours d'eau concerné : ........................................La Dorne

. Type d'ouvrage : ..................................................barrage en alluvions

. Hauteur maximum du barrage: ............................2,40m
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. Profil du barrage : ................................................création d'un déversoir en rive gauche

. Surface du plan d'eau créée : ...............................1 700 m²

. Volume d'eau stockée : ........................................2 500 m3

. Usage de l'ouvrage : ............................................baignade

. Débit réservé à respecter (16,5 % du module) :...112 l/s

. Ouvrage de délivrance du débit réservé : ............tuyau de diamètre 300 équipé d'une vanne 

L'ouvrage formant  le  plan d'eau de baignade sera reconstruit  chaque année,  avec des alluvions
déposées en travers de la rivière, sans intervention des engins dans le lit mouillé. Ces matériaux
proviendront d'un stock déposé chaque année en fin de saison en rive droite hors d'atteinte des
crues.  Aucun matériau  ne  devra  être  pris  dans  le  lit  mineur  de  la  rivière  pour  la  construction
annuelle du barrage.

En fin de saison, lors de l’enlèvement du barrage, la totalité des alluvions constituant le barrage sera
retirée et transportée hors lit majeur pour être réutilisée l'année suivante. Si une crue estivale détruit
le barrage, il ne pourra être reconstruit que l'année suivante. 

Au minimum huit jours avant le début des travaux de réalisation du barrage et avant le début des
travaux  d’enlèvement  du  barrage,  le  service  départemental  de  l'Agence  Française  pour  la
Biodiversté devra être prévenu.

Article 3     : Remplissage et vidange du plan d'eau, respect du débit réservé

La  mise  en eau  du  barrage  sera  réalisée  avant  le  15  juin  de  chaque  année  avec  remplissage
progressif du plan d’eau. Pendant toute la phase de remplissage du plan d’eau, le pétitionnaire est
tenu de  maintenir  la  canalisation  de  fond de  diamètre  400 ouverte  afin  de  maintenir  un  débit
réservé de 112 l/s. La vanne de fond ne pourra être refermée que lorsque le plan d’eau sera plein. 

La vidange du plan d’eau, au plus tard au 15 septembre, se fera de façon progressive sur plusieurs
jours, par ouverture progressive de la vanne de fond.

L'ouvrage est à usage baignade et aucun prélèvement n'est autorisé dans le plan d'eau. En période
d'exploitation de l'ouvrage, le débit entrant est restitué à l'aval par surverse au niveau du déversoir
localisé en rive gauche. 

Article 4     : Prescriptions relatives à la sécurité publique

Le pétitionnaire est tenu de signaler au public les dangers afférents au barrage. Il est en outre tenu
de respecter la réglementation en vigueur en matière de sécurité publique et de salubrité.

Pendant la phase de remplissage et de vidange, le pétitionnaire interdira toute baignade dans le plan
d’eau pour des raisons de sécurité.

Article 5     : Durée de l’autorisation

La présente autorisation est donnée pour une durée de 10 ans à compter de la date de signature du
présent arrêté préfectoral. La demande de renouvellement de cette autorisation devra être présenté
conformément au code de l’environnement.

Article 6 : Caractère de l'autorisation

L'autorisation est accordée à titre personnel, précaire et révocable sans indemnité de l'état exerçant
ses pouvoirs de police. Tout changement de propriétaire doit être déclaré dans un délai de  3 mois.

Le Préfet  pourra,  en vertu de la loi,  lorsque l’intérêt  de la  sécurité ou de la  salubrité publique
l’exigera ou lorsque les principes mentionnés à l’article L 211.1 du code de l’environnement suscité
ne sont pas garantis,  imposer par arrêté, toutes prescriptions spéciales complémentaires.

Faute  pour  le  pétitionnaire  de  se  conformer  aux  dispositions  prescrites,  l'administration  pourra
prononcer la déchéance de la présente autorisation et prendre les mesures nécessaires pour faire
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disparaître aux frais du pétitionnaire tout dommage provenant de son fait,  ou pour prévenir ces
dommages dans l'intérêt de l'environnement, de la sécurité et de la santé publique, sans préjudice de
l'application des dispositions pénales relatives aux contraventions au code de l'environnement.

Article 7 : Déclaration des incidents ou accidents

Le pétitionnaire est tenu de déclarer, dès qu'il en a connaissance, au préfet les accidents ou incidents
intéressant les installations, ouvrages, travaux ou activités faisant l'objet de la présente autorisation,
qui  sont  de  nature  à  porter  atteinte  aux  intérêts  mentionnés  à  l'article  L.211-1  du  code  de
l'environnement.

Sans préjudice des mesures que pourra prescrire le préfet, le maître d'ouvrage devra prendre ou faire
prendre  les  dispositions  nécessaires  pour  mettre  fin  aux  causes  de  l'incident  ou  accident,  pour
évaluer ses conséquences et y remédier.

Le pétitionnaire demeure responsable des accidents ou dommages qui seraient la conséquence de
l'activité ou de l'exécution des travaux et de l'aménagement.

Article 8 : Remise en état des lieux

Si  à  l’échéance  de  la  présente  autorisation,  le  pétitionnaire  décide  de  ne  pas  en  demander  le
renouvellement,  ou si l’exploitation de l’ouvrage est définitivement arrêtée, le pétitionnaire est tenu
de remettre le site dans son état initial. 

Article 9 : Accès aux installations

Les  agents  chargés  de  la  police  de  l’eau  et  des  milieux  aquatiques  auront  libre  accès  aux
installations,  ouvrages,  travaux  ou  activités  autorisés  par  la  présente  autorisation,  dans  les
conditions fixées  par le code de l’environnement. Ils pourront demander communication de toute
pièce utile au contrôle de la bonne exécution du présent arrêté. 

Article 10 : Droit des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 11 : Autres réglementations

La présente  autorisation  ne  dispense  en  aucun  cas  le  pétitionnaire  de  faire  les  déclarations  ou
d’obtenir les autorisations requises par d’autres réglementations.

En particulier, le présent arrêté ne porte pas autorisation de baignade au titre du code de la santé
publique.

Article 12     : Voies et délais de recours

La présente autorisation peut être déférée à la juridiction administrative (tribunal administratif de
Lyon) :

1/ Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de
l'installation présente pour les intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 dans un délai de quatre mois
à compter du premier jour de la publication de l’arrêté au recueil des actes administratifs ;

2/ Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la
décision leur a été notifiée.

La décision peut faire l'objet d'un recours gracieux ou hiérarchique dans le délai de deux mois. Ce
recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux 1/ et 2/.

Article 13 : Publication et information des tiers

La présente autorisation sera affichée en  mairie de Dornas pendant une durée minimale d’un mois.
Elle sera à disposition du public sur le site Internet de la préfecture de l’Ardèche  pendant une durée
d’au moins 1 an.
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Article 14: Notification et exécution

Le présent arrêté sera notifié au pétitionnaire.

Le secrétaire général de la préfecture de l’Ardèche, le directeur départemental des territoires de
l’Ardèche, le chef du service départemental de l’Ardèche de l’agence française de la biodiversité,
sont chargés,  chacun en ce qui le concerne,  de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Ardèche, et dont une ampliation sera tenue à la
disposition du public dans la mairie intéressée.

Privas, le 06 juin 2017

Pour le préfet,
Le Secrétaire Général,

signé
Marie-Paul CLAUDON

07_DDT_Direction Départementale des Territoires de l'Ardèche - 07-2017-06-06-009 - Arrêté préfectoral portant renouvellement de l'autorisation relative à un 
barrage à usage de baignade sur la rivière Dorne
et fixant les prescriptions applicables
Commune de DORNAS

150



07_DDT_Direction Départementale des Territoires de

l'Ardèche

07-2017-06-08-002

DECISION AE MODIFICATIVE FONTON

07_DDT_Direction Départementale des Territoires de l'Ardèche - 07-2017-06-08-002 - DECISION AE MODIFICATIVE FONTON 151



PRÉFET DE L’ARDÈCHE

Direction départementale
des territoires

Service économie agricole

DECISION PRÉFECTORALE MODIFICATIVE

 PORTANT AUTORISATION D'EXPLOITER 

Le Préfet de l'Ardèche,
Chevalier de la Légion d’Honneur,
Officier de l'Ordre National du Mérite,

VU les articles, L.331-1 à L.331-16, R.312-1, R.313-1 à R.313-12 et R.330-1 à R.331-12 du code rural,

VU  l'arrêté  ministériel  du  18  septembre  1985  fixant  les  coefficients  d'équivalence  applicables  aux
productions hors-sol,

VU l'arrêté préfectoral n°2001-1031 du 13 juillet 2001 établissant le schéma directeur départemental des
structures agricoles de l’Ardèche,

VU l'arrêté préfectoral du 2 mai 2016 portant renouvellement de la section spécialisée de la commission
départementale d'orientation de l'agriculture,

VU la décision d’autorisation d’exploiter N° 07-2017-04-25-010 en date du 25/04/2017 autorisant Monsieur
FONTON Pierre-Louis à exploiter 10 ha 04 a 78 ca situés à COUCOURON et appartenant à :

- Monsieur ROCHE Marc et Mme THERME Evelyne
- Monsieur PASCAL Louis
- Monsieur ODDES Hervé
- Monsieur PASCAL Jean-Paul

CONSIDERANT que Monsieur FONTON, par courrier en date du 25/05/2017, a demandé à retirer de la
décision  préfectorale  portant  autorisation  d’exploiter,  les  parcelles  C  590  et  C  591  appartenant  à
Monsieur PASCAL Jean-Paul pour une surface de 0 ha 90,

CONSIDERANT que Mme GIMBERT Josiane, par courrier du 15/05/2017, a informé conserver des parcelles
de subsistance, et notamment celles qui avaient été attribuées à Monsieur FONTON :

Sur proposition du directeur départemental des territoires,

ARRETE

Article 1er : l’autorisation susvisée accordée à Monsieur FONTON Pierre Louis est modifiée comme suit :

- les parcelles C 590 et C 591 appartenant à Monsieur PASCAL Jean-Paul pour 0 ha 90,
- la parcelles C 75 appartenant à Monsieur ODDES Hervé pour 0 ha 47 a 70 ca,
- la parcelles C 79 appartenant à Monsieur PASCAL Louis pour 0 ha 78 a 90 ca,

sont retirées de l’autorisation d’exploiter.

Article 2 : La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture.
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Article  3 :  Le  secrétaire  général,  le  directeur  départemental  des  territoires  et  les  maires  de
COUCOURON sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture  et  affiché  en  mairie  des  communes
intéressées.

Vous disposez d’un délai  de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour
déposer 
 soit  un  recours  gracieux  devant  le  préfet  ou  un  recours  hiérarchique  devant  le  ministre  de

l’agriculture
 soit un recours contentieux devant le tribunal administratif

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par
absence de réponse dans les deux mois du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois
pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif.

Privas, le 8 juin 2017

Pour le Préfet et par délégation, 
pour le directeur départemental des territoires

le responsable
« signé »

Fabien CLAVE
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PRÉFET DE L’ARDÈCHE

Direction départementale
des territoires

Service économie agricole

DECISION PRÉFECTORALE
 PORTANT AUTORISATION D'EXPLOITER

Le Préfet de l'Ardèche,
Chevalier de la Légion d’Honneur,
Officier de l'Ordre National du Mérite,

VU les articles L.331-1 à L.331-11, R.312-1, R.313-1 à R.313-12 et R.331-1 à R.331-12 du code rural,

VU  l'arrêté  ministériel  du  18  septembre  1985  fixant  les  coefficients  d'équivalence  applicables  aux
productions hors-sol, 

VU l'arrêté préfectoral n°2011-1031 du 13 juillet 2011 établissant le schéma directeur départemental des
structures agricoles de l’Ardèche,

VU l'arrêté préfectoral du 2 mai 2016 portant renouvellement de la section spécialisée de la commission
départementale d'orientation de l'agriculture,

VU la demande présentée par Monsieur GERARD Xavier demeurant à 69 - CONDRIEU ,

CONSIDERANT que la demande est conforme aux orientations du schéma directeur départemental des
structures agricoles,

Sur proposition du directeur départemental des territoires, 

ARRETE

Article 1  er : Monsieur GERARD Xavier, demeurant à 69 – CONDRIEU, est autorisé à exploiter les parcelles
suivantes pour 1 ha 0118 situées à LIMONY appartenant à Mme SERVE Andréa – M. SERVE Eric – Mme
SERVE Nathalie :

- AB 138 – 140 – 141 – 142
- AD 596 - 599

Article 2 : La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture.

Article 3 :  Le secrétaire général,  le  directeur  départemental  des territoires et  le maire  de  LIMONY sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture et affiché en mairie des communes intéressées.

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 
 soit un recours gracieux devant le préfet ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agriculture
 soit un recours contentieux devant le tribunal administratif
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Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par
absence de réponse dans les deux mois du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois
pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif.

 Privas, le 7 JUIN 2017

Pour le Préfet et par délégation, 
pour le directeur départemental des territoires

le responsable
« signé »

Fabien CLAVE
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PRÉFET DE L’ARDÈCHE

Direction départementale
des territoires

Service économie agricole

DECISION PRÉFECTORALE
 PORTANT AUTORISATION D'EXPLOITER

Le Préfet de l'Ardèche,
Chevalier de la Légion d’Honneur,
Officier de l'Ordre National du Mérite,

VU les articles L.331-1 à L.331-11, R.312-1, R.313-1 à R.313-12 et R.331-1 à R.331-12 du code rural,

VU  l'arrêté  ministériel  du  18  septembre  1985  fixant  les  coefficients  d'équivalence  applicables  aux
productions hors-sol, 

VU l'arrêté préfectoral n°2011-1031 du 13 juillet 2011 établissant le schéma directeur départemental des
structures agricoles de l’Ardèche,

VU l'arrêté préfectoral du 2 mai 2016 portant renouvellement de la section spécialisée de la commission
départementale d'orientation de l'agriculture,

VU la demande présentée par Monsieur PALISSE Eric demeurant à ST BARTHELEMY LE PLAIN ,

CONSIDERANT que la demande est conforme aux orientations du schéma directeur départemental des
structures agricoles,

Sur proposition du directeur départemental des territoires, 

ARRETE

Article 1  er : Monsieur PALISSE Eric demeurant à ST BARTHELEMY LE PLAIN est autorisé à exploiter 18 ha
53 situés à  ST BARTHELEMY LE PLAIN appartenant à  Monsieur VALLA Stéphane, et qui concerne les
parcelles suivantes :

-  AS  273-274-18-19-22-23-24-249-264-276-310-25-26-27-28-30-31-32-242-243-244-245-246-248-352-357-
232-234-235-238-239-246-295-305-273-274

- AV 130

Article 2 : La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture.

Article 3 : Le secrétaire général, le directeur départemental des territoires et le maire de ST BARTHELEMY
LE PLAIN sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture et affiché en mairie des communes intéressées.

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 
 soit un recours gracieux devant le préfet ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agriculture
 soit un recours contentieux devant le tribunal administratif
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Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par
absence de réponse dans les deux mois du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois
pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif.

 Privas, le 7 juin 2017

Pour le Préfet et par délégation, 
pour le directeur départemental des territoires

le responsable
« signé »

Fabien CLAVE
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Liberté � Égalité � Fraternité 

PRÉFET DE LA DRÔME

Arrêté n° 2017142-0010 (Préf 26)
portant modification des statuts

du Syndicat mixte Ardèche Drôme Numérique (A.D.N.)
(siège social et mise à jour des annexes 1 et 2)

Le Préfet de la Drôme,
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), sa cinquième partie, notamment ses
articles L. 5721-1 et suivants ;

VU l'arrêté n° 07-0912 du 5 mars 2007 portant création du Syndicat mixte Ardèche Drôme
Numérique (A.D.N.), modifié par les arrêtés n° 09-0810 du 2 mars 2009, n° 09-3220 du 7 juillet 2009,
n° 2014154-0027 du 3 juin 2014, n° 2015176-0012  du 25 juin 2015, n°2016103-0002 du 12 avril 2016 et
n°2017005-0004 du 5 janvier 2017 ;

VU la délibération du 12 avril 2017 par laquelle le comité syndical du Syndicat mixte Ardèche
Drôme Numérique (A.D.N.) se prononce en faveur d’une modification statutaire du syndicat (siège social et
mise à jour des annexes 1 et 2), telle que présentée dans le projet de statuts annexé à la délibération ;

Considérant que les conditions de majorité requises à l'article 7 des statuts du Syndicat mixte
Ardèche Drôme Numérique sont satisfaites ; 

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de la Drôme ;

Préfecture
Direction des Collectivités et de l'Utilité Publique

Bureau de l’intercommunalité 
et du contrôle administratif

Section intercommunalité
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ARRÊTE

ARTICLE 1  :  

Est  autorisée  la  modification  des  statuts  du  Syndicat  mixte  Ardèche  Drôme  Numérique  (A.D.N),
conformément à l’exemplaire des statuts du syndicat ci-annexés.

ARTICLE 2  :

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Grenoble
situé 2 Place de Verdun -BP 1135- 38022 Grenoble Cedex, dans un délai de deux mois à compter de sa
notification au Président du Syndicat mixte Ardèche Drôme Numérique, au Président du Conseil régional
Auvergne-Rhône-Alpes,  au  Président  du  Conseil  départemental  de  la  Drôme,  au  Président  du  Conseil
départemental de l’Ardèche et aux Présidents des établissements publics de coopération intercommunale à
fiscalité propre adhérents, ou, de son affichage en préfecture et au siège du Syndicat mixte Ardèche Drôme
Numérique.

ARTICLE 3  : 

Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Drôme, le Directeur départemental des Finances publiques, le
Directeur  départemental  des  Territoires,  le  Président  du  Syndicat  mixte  Ardèche Drôme Numérique,  le
Président du Conseil régional Auvergne-Rhône-Alpes, le Président du Conseil départemental de la Drôme, le
Président du Conseil départemental de l’Ardèche, les Présidents des établissements publics de coopération
intercommunale à fiscalité propre concernés sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté  dont une copie sera adressée au Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes et au Préfet de
l’Ardèche et publié aux recueils des actes administratifs des préfectures de la Drôme et de l'Ardèche.

Fait à Valence, le 22 mai 2017
Le Préfet,

Pour le Préfet, par délégation
Le Secrétaire Général

Signé
Frédéric LOISEAU

2
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Liberté � Égalité � Fraternité 

  PRÉFET DE LA DRÔME PRÉFET DE L’ARDÈCHE

  
Arrêté interpréfectoral n° 2017157-0010 (Préf 26)

portant adhésion de la Communauté d’agglomération « Valence Romans Agglo », de la
Communauté d’agglomération « Hermitage-Tournonais-Herbasse-Pays de Saint-Félicien »,

 de la Communauté d’agglomération « Annonay Rhône Agglo »
 et de la Communauté d’agglomération « Privas Centre Ardèche »
au Syndicat de traitement des déchets Ardèche Drôme (SYTRAD)

et modification des statuts du SYTRAD (article 1)

Le Préfet de la Drôme,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Le Préfet de l'Ardèche
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Officier de l'Ordre National du Mérite

Vu le Code général des Collectivités Territoriales, sa cinquième partie, notamment ses articles
L 5211-18, L 5211-20, L 5711-1 et  suivants ;

Vu l’arrêté interpréfectoral n°2765 du 28 septembre 1992 portant création du SYTRAD, modifié
par les arrêtés n° 3755 du 9 novembre 1992, n° 1271 du 22 avril 1994, n° 3674 du 17 juillet 1997, n° 5616 du
8 octobre 1998, n° 3235 du 17 juin 1999, n° 1225 du 31 mars 2000, n° 04-2225 du 27 mai 2004, n° 04-3022
du 1er juillet 2004, n° 05-3241 du 18 juillet 2005, n° 06- 2659 du 12 juin 2006, n° 07-1821 du 17 avril 2007,
n° 10-0756 du 26 février 2010, n° 10-3626 du 10 septembre 2010, n° 2011098-0013 du 8 avril 2011, n°
2011314-0005 du 10 novembre 2011, n° 2012342-0021 du 7 décembre 2012, 2014139-0016/2014139-0007
du 19 mai 2014, n°2015119-0001 du 29 avril 2015 et n°2016134-0008 du 13 mai 2016 ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2016319-0007 du 14 novembre 2016 portant sur la constitution d'une
Communauté d'agglomération issue de la fusion de la Communauté d'agglomération « Valence-Romans Sud
Rhône-Alpes » avec la Communauté de communes de la Raye, à compter du 1er janvier 2017 ;

Vu l’arrêté interpréfectoral n°07-2016-12-26-004 du 26 décembre 2016 portant sur la constitution
d’une  Communauté  d’agglomération  issue  de  la  fusion de  la  Communauté  de  communes  Hermitage-
Tournonais communauté de communes, de la Communauté de communes du Pays de l’Herbasse et de la
Communauté de communes du Pays de Saint-Félicien ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 07-2016-12-05-003 du 5 décembre 2016 portant sur la constitution
d’une  Communauté  d’agglomération  issue  de  la  fusion de  la  Communauté  d’agglomération  du  Bassin
d’Annonay, de la Communauté de communes Vivarhône et extension des communes de Quintenas et Ardoix ;

Préfecture de la Drôme

Direction des collectivités et de l'utilité publique

Bureau de l’intercommunalité 
et du contrôle administratif

Section intercommunalité

Préfecture de l'Ardèche

Direction des libertés publiques, de la légalité
et des collectivités locales

Bureau des collectivités locales
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Vu l’arrêté préfectoral n° 07-2016-12-05-004 du 5 décembre 2016 portant sur la constitution
d’une Communauté d’agglomération issue de la fusion de la Communauté d’agglomération Privas Centre
Ardèche et de la Communauté de communes Pays de Vernoux ;

Vu l’article L 5216-7 du CGCT impliquant, pour les compétences visées aux I et II de l’article
L. 5216-5 du CGCT que le syndicat exerce, le retrait des Communautés d’agglomération du SYTRAD ;

Vu la délibération du 7 janvier 2017 de la communauté d'agglomération Valence-Romans Agglo
sollicitant son adhésion, pour l’intégralité de son territoire, au SYTRAD ;

Vu la  délibération  du  10  janvier  2017  de  la  communauté  d'agglomération  Hermitage-
Tournonais-Herbasse-Pays  de  st  Félicien  sollicitant son  adhésion  au  SYTRAD,  pour  les  communes de
Arlebosc,  Arthemonay,  Bathernay,  Boucieu-le-Roi,  Bozas,  Bren,  Charmes-sur-l’Herbasse,  Chavannes,
Cheminas,  Colombier-le-Jeune,  Colombier-le-Vieux,  Etables, Glun,  Lemps,  Marges,  Marsaz,  Mauves,
Montchenu, Pailhares, Plats,  Saint-Barthélémy-le-Plain,  Saint-Donat-sur-l’Herbasse, Saint-Félicien, Saint-
Jean-de-Muzols, Saint-Victor, Sécheras, Tournon-sur-Rhône, Vaudevant, Vion ;

Vu la  délibération du 11 janvier  2017 de la communauté d'agglomération  Annonay Rhône
Agglo sollicitant son adhésion au SYTRAD, pour les communes de Annonay, Ardoix, Boulieu-les-Annonay,
Davézieux, Le Monestier, Quintenas, Roiffieux, Saint-Clair, Saint-Cyr, Saint-Julien-Vocance, Saint-Marcel-
les-Annonay, Savas, Talencieux, Thorrenc, Vanosc, Vernosc-les-Annonay, Villevocance, Vocance ;

Vu la délibération du 22 mars 2017  de la communauté d'agglomération Privas centre Ardèche
sollicitant son adhésion au SYTRAD pour les communes de Ajoux, Alissas, Beauchastel, Chateauneuf-de-
Vernoux,  Chomérac,  Coux,  Creysseilles,  Dunière-sur-Eyrieux,  Flaviac,  Freyssenet,  Gilhac  et  Bruzac,
Gourdon,  La  Voulte-sur-Rhône,  Le  Pouzin,  Lyas,  Pourchères,  Privas,  Rochessauve,  Rompon,  Saint-
Appolinaire-de-Rias, Saint-Cierge-la-Serre, Saint-Fortunat-sur-Eyrieux, Saint-Jean-Chambre, Sain-Julien-le-
Roux,  Saint-Julien-en-Saint-Alban,  Saint-Laurent-du-Pape,  Saint-Priest,  Silhac,  Vernoux-en-Vivarais  et
Veyras ;

Vu les délibérations du 23 février  2017 du comité syndical du Syndicat de Traitement des
Déchets  Ardèche  Drôme  (SYTRAD)  se  prononçant  en  faveur  de  l'adhésion  de  la  Communauté
d'agglomération  Valence-  Romans  Agglo,  de  la  Communauté  d’agglomération  « Hermitage-Tournonais-
Herbasse-Pays de Saint-Félicien », de la Communauté d’agglomération « Annonay Rhône Agglo » et de la
Communauté d’agglomération « Privas Centre Ardèche » pour les périmètres précités ;

Vu la délibération du 23 février 2017 du comité syndical du SYTRAD se prononçant sur la
modification  de  l’article  1  des  statuts  (composition-membres) prenant  en  compte  les  modifications  de
périmètre des Etablissements Publics de Coopération Intercommunale à fiscalité propre dans le cadre de la
mise en œuvre des schémas départementaux de coopération intercommunale de la Drôme et de l’Ardèche ;

Vu les délibérations de l’ensemble des membres du SYTRAD  se prononçant en faveur de
l'adhésion au SYTRAD, de la communauté d'agglomération  Valence- Romans Agglo, de la communauté
d'agglomération Hermitage-Tournonais-Herbasse-Pays de St  Félicien, de la communauté d'agglomération
Annonay Rhône  Agglo,  de  la  communauté  d'agglomération  Privas  centre  Ardèche  pour  les  périmètres
précités, et de la modification de l’article 1 des statuts pour tenir compte des modifications de périmètre des
EPCI membres du SYTRAD ;

Considérant que  les  conditions  de  majorité  qualifiée  requises  aux  articles  L 5211-18  et
L 5211-20 du Code Général des Collectivités Territoriales sont satisfaites ;

Sur proposition des Secrétaires Généraux des Préfectures de la Drôme et de l’Ardèche
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A R R Ê T E N T

ARTICLE 1  : Sont  autorisées  l'adhésion  des  Communautés  d'agglomération  suivantes  au
Syndicat de traitement des déchets Ardèche Drôme (SYTRAD) :

- la communauté d’agglomération Valence-Romans Agglo, pour l'intégralité de son périmètre,
au Syndicat de Traitement des Déchets Ardèche Drôme (SYTRAD),

- la communauté d'agglomération Hermitage-Tournonais-Herbasse-Pays de st Félicien pour les
communes de  Arlebosc,  Arthemonay,  Bathernay,  Boucieu-le-Roi,  Bozas,  Bren,  Charmes-sur-l’Herbasse,
Chavannes,  Cheminas,  Colombier-le-Jeune,  Colombier-le-Vieux,  Etables, Glun,  Lemps,  Marges,  Marsaz,
Mauves, Montchenu, Pailhares, Plats, Saint-Barthélémy-le-Plain, Saint-Donat-sur-l’Herbasse, Saint-Félicien,
Saint-Jean-de-Muzols, Saint-Victor, Sécheras, Tournon-sur-Rhône, Vaudevant, Vion,

-  la communauté d'agglomération  Annonay Rhône Agglo pour  les  communes de Annonay,
Ardoix, Boulieu-les-Annonay, Davézieux, Le Monestier, Quintenas, Roiffieux, Saint-Clair, Saint-Cyr, Saint-
Julien-Vocance,  Saint-Marcel-les-Annonay,  Savas,  Talencieux,  Thorrenc,  Vanosc,  Vernosc-les-Annonay,
Villevocance, Vocance,

- la communauté d'agglomération Privas centre Ardèche pour les communes de Ajoux, Alissas,
Beauchastel,  Chateauneuf-de-Vernoux,  Chomérac,  Coux,  Creysseilles,  Dunière-sur-Eyrieux,  Flaviac,
Freyssenet,  Gilhac  et  Bruzac,  Gourdon,  La  Voulte-sur-Rhône,  Le  Pouzin,  Lyas,  Pourchères,  Privas,
Rochessauve, Rompon, Saint-Appolinaire-de-Rias, Saint-Cierge-la-Serre, Saint-Fortunat-sur-Eyrieux, Saint-
Jean-Chambre,  Sain-Julien-le-Roux,  Saint-Julien-en-Saint-Alban,  Saint-Laurent-du-Pape,  Saint-Priest,
Silhac, Vernoux-en-Vivarais et Veyras.

ARTICLE 2  : Sont autorisées les modifications des statuts du SYTRAD portant sur l’article 1
relatif à la composition de ses membres prenant en compte les modifications de périmètre des EPCI dans le
cadre de la mise en œuvre des schémas départementaux de coopération intercommunale de la Drôme et de
l’Ardèche, conformément aux statuts annexés au présent arrêté. 

ARTICLE 3  : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal
Administratif de Grenoble situé 2 Place de Verdun -BP 1135- 38022 Grenoble Cedex, dans un délai de deux
mois  à  compter  de  sa  notification  au  président  du  SYTRAD, aux  présidents  de  la  communauté
d'agglomération  Valence-Romans  Agglo,  de  la  communauté  d'agglomération  Hermitage-Tournonais-
Herbasse-Pays de St Félicien, de la communauté d'agglomération Annonay Rhône Agglo, de la communauté
d'agglomération Privas centre Ardèche ou de son affichage en préfecture, sous-préfecture de Tournon sur
Rhône, au siège du SYTRAD et des groupements membres.

ARTICLE 4  : Les Secrétaires Généraux des Préfectures de la Drôme et de l’Ardèche, le Sous-
Préfet de Tournon sur Rhône, le président du SYTRAD, les présidents de la communauté d'agglomération
Valence-Romans Agglo,  de  la  communauté  d'agglomération  Hermitage-Tournonais-Herbasse-Pays  de St
Félicien, de la  communauté d'agglomération Annonay Rhône Agglo, de la communauté d'agglomération
Privas centre Ardèche sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.  

Fait, le 6/6/2017
Le Préfet de la Drôme, Le Préfet de l'Ardèche,
Pour le Préfet, par délégation Pour le préfet,
Le Secrétaire Général Le secrétaire général,
Signé  Signé
Frédéric LOISEAU Paul-Marie CLAUDON
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